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Suite de la discussion générale: MM. Ridet, Pialoux, rapporteur 
pour avis de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires agdininistratives et domaniales; Mine Lefaucheux, MM. Ca- 
Zelles, Charles-Cros, rapporleur de la commission de politique géné- 
rale; Rosenfeld, Mama, 

Passage à la discussion de l'avis, 

Art. 

Amendeinent de M, Pialoux, au nom de Ja cornmmission de la 
législation: MM, le rapporleur pour avis de la commis-ion de la 
lésislation, Rosenfeld, le rapporteur, — Adoption. 

Ainendement de MM. Rosenfeld, Cazelles, Duval et les membres 
du groupe socialiste: MM, Rosenfeld, Je rapporteur pour avis de la 
commission de Ta lésislation; Coquart, rapporteur pour avis de 
la commission des relations exltéricures; Boi-don, le rapporteur. 

Amendement de M. Anltouini: MM. Anlonini, le rapporteur pour 
avis de la Comninission des relations extérieures, Mme Lefaucheux, 
M. le président, 

Sur l'amendement: M. Guillabert. 

Retrait de l'amendement de M. Rosenfeld, en faveur de celui de 
M. Anlonini. 

Reprise, par M, le rapporteur pour avis de la commission des 
relalions extérieures, de l'amendement de M. Rosenfeld: MM. le 
rapporteur, Antonini. 

Renvoi de la suite de la discussion et de l'ordre du jour à la 
prochaine sance, 

10. Dépôt d'une proposilion de résolution (p. 2419). 
41. — Dépôol de propositions (p. 219). 


12. Rézsiement de l'ordre du jour (p. 49), 


PRESIDENCE DE M. GEORCES RIOND, 
vice-président, 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La -éance est ouverte, 
Le pro ès-verbal de la séance du mardi 235 mai a été affiché, 
I a pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 


DEPGT DE RAPPORTS AVEC DEMANDES DE DISCUSSION 
D'URGENCE 


M: le président. J'ai reçu de M. Cazelles un rapport fait au 
nom de la commission de comptalilité sur la proposition de 
résolution portant règlement des comptes de l'Assemblée de 
J'Union française pour l'exercice 1992, 

Le rapport à été imprimé sous le n° 176 et distribué, 

La commission demande Ja discussion d'urgence, " 

Conformément au paragraphe 2 de l'article 62 du règlement, 
il va ètre procédé à l'affichage de la demande de discussion 
d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 

J'ai reçu de M Raphaël-Leygues un rapport fait au nom de la 
commission de la défense de l'Union française, sur la demande 
d'avis (n° 113, année 1954), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi modifiant et com- 
détant la loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement de 
l'armée de mer et à l'organisation de ses réserves, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 177 et distribué. 


La commission demande la discussion d'urgence de cette 
demande d'avis. 

Conformément au paragraphe 2 de l'article 62 du règlement, 
il va être procédé à l'affichage de là demande de  diseussion 
d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur celle demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. le général Sicé un rapport 
fait au nom de la commission des affaires sociales sur là 
demande d'avis (n° 114, année 19954), Uransmise par M. le pré. 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pre. 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant 
aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la 
n° 4-7 du 5 janvier 14% rendant obligatoire pour certaines 
catégories de la population ja vaccination par Île vaccin anti. 
tuberculeux B. C, G. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 178 et distribué. 


J'ai recu de M. Le Van Dinh un rapport fait au nom de } 
commission des affaires financières sur Ja demande d'avis 
(n° 87, année 19%), transmise par M. le président de l'Assem 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 1% mars 1959 approuvant une délibération prise le 22 no- 
vembre 1949 par l'assemblée représentative des établissements 
français de l'Océanie demandant la modification du régime des 
déclarations de cabotage des marchandises, 


Le rapport éera imprimé sous le n° 179 et distribué. 


J'ai recu de M. Le Van Dinh un rapport fait au nom de Ja 
commission des affaires financières sur la demande d'avis 
(n° &K, année 1954), transmise par M. le président de l'Assemn- 
klée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 21 avril 19%0 fixant la liste des produits originaires des ter- 
ritoires français d'outre-mer du deuxième groupe à régime non 
préférentiel admissibles en franchise des droits de douane à 
l'unportation dans la métropole, dans les départements fran- 
cuis d'outre-mer et en Algérie. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1S0 et distribué. 


J'ai reeu de M. Le Van Dinh un rapport fait au nom de Ja com- 
mission des affaires financiéres sur Ja demande d'avis (n° &9, 
année 1954), transmise par M. le président de l'Assemblée 
Nationale, sur le projet de Joi Cétat à ratifier le décret du 
25 imui 1950 fixant la liste des produits originaires des terri- 
toires francais d'outre-mer du deuxième groupe à régime pré- 
férentiel, admissibles en franchise des droits de douane à 
l'importation dans Ja métropole, dans les départements fran- 
cais d'outre-mer et en Algérie. 


Le rapport sera imprimé sous le n° {81 et distribué, 


Jai reçu de M. Pierre Cornet un rapport fait au nom de la 
commission des affaires financières sur la proposition (n° 136. 
annee 1924) tendant à inviter le Gouvernement à apporter cer 
taines réformes dans l'établissement des ressources budgétaires 
des pays d'outre-mer, 


Le rapport sera imprimé sous le n° {82 et distribué. 


J'ai recu de M. Pialoux un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales sur la Gemande d'avis (n° 143, année 1454), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant réorganisation du conseil du contentieux 
administratif du territoire du Togo sous tutelle française. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 183 et distribué. 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une demande d'avis sur la proposition de loi, pre- 
sentée par MM. Ranaivo, Ait Ali et Sanogo Sekou, tendant à 
assurer l'admission à des emplois publics des personnes origi- 
haires des pays et terriloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, présentant les références exigées par les règle- 
ments d'administration de ces emplois (nf 8224 A, N.). 


Cette demande d'avis sera imprimée sons Je n° 184, distri- 
buée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires cullurelles et des civilisations d'outre-mer, (Assen- 
hment.] 


D 
ä 
u 
« 
a 
1 q 
st 
A 
n 
d 
4 t: 
| 
a 
q 
ré 
d 
d 
‘à 
le 
si 
c: 
| al 
| M 
M 
n 
| 
| 


27] 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU JUIN 1954 535 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DU TCHAD 


Discussion des conclusions de la commission d'instruction. 


M. le président. L'ordie du jour appelle la discussion des 
conclusions de la commission d'instruction sur le dossier d'élec- 
tion de M. Rogué, élu par le territoire du Tchad (n° 174, année 
1951). 

Je rappelle qu'aux termes des alinéas $S et 9 de l'article 7 du 
reglement : 

« Au cours du débat pourront seuls prendre la parole dans la 
discussion générale: le rapporteur, le conseiller intéressé ou 
un membre de l'Assemblée le représentant, un  orateur 
« contre », un orateur « pour ». 


« Le scrutin est secret. » 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. Pierre-Louis Berthaud, rapporteur de la commussion d'ins- 
truction. Mesdames, messieurs, votre Commission d'instruction 
a été, en ce qui concerne l'élection de M. Rogué, saisie de deux 
contestations, émanant respectivement l’une de M. Odru, au 
nom du groupe communiste, l'autre de MM. Laurin, en son nom 
personnel, et Toura Gaba, candidat non élu. 


La contestation de M. Odru se fonde sur « le scandale que 
coustituent la candidature et l'élection de M. Rogué, ancien 
gouverneur du territoire ». 


La contestation de MM. Laurin et Toura Gaba se fonde sur 
quatre motifs : 


1° Sur réclamation personnelle de M. Rogué, les bulletins 
imprimés et distribués par l'administration n'ont pu être utli- 
sés et ont dû être remplacés par des bulletins imprimés 4 les 
soins des listes en présence ; Inais une de ces dernières, la liste 
“oura Gaba, informée tardivement de la protestation de 
M. Rogué, n'ayant pas fait imprimer de nouveaux bulletins, il 
n'existait pas dans la salle de serutin de bulletins imprimés au 
nom de ses candidats; 2° sur réclamation du même M. Rogué, 
des signes distinctifs ont été apposés sur les enveloppes four- 
nies par le gouvernement; 3° des candidats ont été désignés 
comme scrutateurs; 4° une atmosphère de pressions et de 
manœuvres a régné dans la salle mème du scrutin. 


La commission d'instruction à procédé à l'audition des contes- 
tants et du contesté, puis à examiné les procès-verbaux de 
l'élection ainsi que les motifs sur lesquels se fondaient les 
contestations, Voici les conclusions qu'elle en a tirées: 


Sur le scandale que constitue, selon M. Odru, le fait de la 
candidature de M. Rogué, la commission a jugé que si M. Rogué 
a été gouverneur du territoire où il a posé sa candidature, cette 
candidature a été posée quatre ans et neuf mois et demi après 
que M. Rogué eût quitté ce terriloire et son commandement. 
Or, la loi du 23 mai 1951 fixe à deux années seulement le délai 
qui doit nécessairement s'écouler entre la cessation des fone- 
tions d'un gouverneur et sa candidature dans le territoire du 
ressort de ses anciennes fonctions. 


Il a été, devant la commission, fait mention de la proposition 
de loi adoptée le 12 mars 1954 par l'Assemblée nationale, éten- 
dant ce délai à dix années. Mais la commission a estimé qu'on 
ne saurait en droit, en ce qui concerne une élection intervenue 
en novembre 1953, tenir compte d'intentions manifestées par 
le législateur à la date du 12 mars 1954, et que d'ailleurs, même 
si ces intentions avaient aujourd'hui force de loi, celte dernière 
ne saurait être invoquée, en raison du principe de la non- 
rétroactivité, 


Elle à donc conclu qu'au moment où M. Rogué a déposé sa 
candidature, celle-ci était parfaitement recevable, que la loi 
alors en vigueur était couverte, et que M. Rogué était éligible. 
Pour ces motifs, elle n'a pas retenu le point invoqué par 
M. Odru dans sa contestation. 


Sur le scandale que constitue l'élection de M. Rogué selon 
M. Odru, elle a décidé, après audition du contestant, que ce 
motif devait être joint à celui sur lequel se fondait, en quatrième 
lieu, la contestation de MM. Laurin et Toura Gaba. 


Quant à la contestation de MM. Laurin et Toura Gaba, la com- 
mission à examiné successivement les quatre motifs sur les- 
quels elle était fondée : 


a) La question des bulletins. — Les faits sont les suivants: le 
matin méme de l'élection, M. Rogué a fait déposer sur le bureau 


de vote une protestation fondée sur une circulaire n° #8, 
émanant du ministère de la France d'outre-mer, en date du 
septembre 1947, et précisant que: « Les bulletins manuscrits, 
comme les bulletins imprimés, ne doivent comporter aucune 
inscription witre que celle du nom du candidat où des noms 
des candidats, ni surcharge, ni rature, S'il en était autrement, 
le bulletin serait annulé comme portant un signe extérieur de 
reconnaissance. » 


Or les bulletins distribués par les soins de l'administration 
avant l'élection comportaient, ainsi qu'il est de pratique cou- 
rante, l'indication de la date et de la nature de l'élection, ainat 
que celle de la dénomination politique de la liste? Ki l'en s'en 
tient à la lettre de la circulaire n° 960$, invoquée par M, Rogué 
matin méme du seratin, ces bulletins étaient donc entae 
chés d'illégalité. 


Toutefois, la commission, après enquête, à reconnu que cette 
cireu'aire n° SOUS n'a Jamais été invoquée en aueun territoire 
pour demander l'ansulation de bulletins comportant d'autres 
indications que celle des noms des candidats: que cette etrens 
laine n° S5US, invoquée le matin de Félecton par 
M. Rogué, eandidat, n'avait pas été appliquée en 1947 par 
M. Rogié, gouverneur, lors de l'élection précédente à la méme 
Assemblée de l'Union francaise. 


Certains commissaires se sont étonnés que M. Rogné ait 
attendu le matin même de l'élection pour signaler l'irrégu- 
larité commise par l'administration dans Fimpression des bul- 
letins dont le libellé devait être connu depuis plusieurs jours: 
ils ont pensé qu'en sa qualité d'ancien gouverneur, 1 auiant dû 
signaler à l'administration lirrégularité des bu'letins préparés 
par elle plusieurs jours avant l'élection, d'autant plus que 
M. Rogué avait pris soin de faire imprimer pour sa liste des 
bulletins conformes aux instructions de la cireulaire n° 
et de les faire distribuer aux électeurs au cours de à journée 
et de la nuit qui a précédé le scrutin. 


Mais la commission à cru devoir équilablement tenir compte 
du fait qie, par une indiscrétion compréhensible dans une 
localité où il n'existe qu'une seule imprimerie, les autres listes 
avaient été informées plusieurs jours à l'avance que M. Rogué 
avait fait procéder à l'impression de nouveaux bulletins: qu'elles 
avaient eu le temps d'en faire imprimer à leur tour, mème st 
la raison de cette facon de procéder leur échappats que deux 
d'entre elles Favaient fait; que M. Toura Gaba aurait donc pu 
procéder de même et que, S'il ne l'a pas fait, c'est volonture- 
ment et parce qu'il ne pouvait croire qe des bulletins préparés 
par l'administration pussent être valablement contestés: mais 
que »ÿ contre, au moment du serutin, M. Toura Gaba n'ayant 
pas le temps matériel de faire imprimer des bulletins apres 
que la protestation de M. Rogué eut été retenue par le bureau 
de vote, des bulletins blanes avaient été déposés dans Ja salle 
de vote, sur lesquels les électeurs de M. Toura Gaba avaient 
tout loisir d'inscrire à Ja main, à la plume ou au eravon, les 
noms choisis par eux, si du moins ils ne craignaient pas que, 
dans un coilège restreint de quarante-cinq électeurs, une men- 
lion manuscrite ne constituät un moven de reconnaissance 
jropre à nuire au secret di vote, 


En tout état de cause, votre commission a estimé qu'en théorie 
la réclamation déposée par M. Rogué le matin même du scrutin 
D'avait pas au déroulement normal des opérations et que, 
de ce fait, il n'y avait lieu de retenir ce qu'on a nommé 
« l'affaire des bulletins » que comme élément d'appréciation 
lors de l'examen du motif ultérieur de la contestation, portant 
sur les manœuvres et pressions pendant le scrutin, 


b) L'affaire des enveloppes. — Les faits sont les suivants: 
avant l'ouverture du scrutin, M. Rogué à également contesté Ja 
validité des enveloppes du type réglementaire (opaques, non 
gommées, d'un type uniforme et portant le timbre du gou- 
vernement) mises à Ja disposition di président du bureau de 
vote; il a demandé que ce dernier, après avoir compté et con- 
trôlé ces enveloppes, Y apposät un cachet supplémentaire, apres 
s'être fait apporter tous les cachets et timbres, soit à date, 
soit indicatifs, existant dans: les locaux de l'assemblée, 


Le bureau, après discussion, a décidé de retenir, comme 
dans « l'affaire des bulletins », la protestation de M. Rogué, 
a procédé ainsi que M. Rogué le demandait et a fait apposer 
sur les enveloppes un cachet supplémentaire, au surplus de 
caractère officiel et administratif. 


La commission à constaté, tant par l'audition des contestants 
et du contesté que par la consultation du procés-verbal et de 
son annexe, la réalité de ces faits; elle à estimé qu'ils ne 
constituaient pas une infraction matérielle aux dispositions 
légales en vigucur, mais uve réelle innovation dans les usages; 
que celle innovation n'entachait Las en elle-même la 
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rité des opérations é'ectorales, mais qu'elle devait être égale- 
ment retenue, de méme que « l'affaire des bulletins », comme 
clément d'appréciation lors de l'examen du motif n° 4 de la 
contestation, 


€) L'affaire des scrutateurs, — Le procès-verbal de Félec- 
lion fait ressortir, ainsi que les contestants le soulignent, que 
deux candidats, MM. Jean Baptiste et Ahmed Koulamala, ont 
été désignés comme scrutateurs. 


Votre commission à fondé son opinion sur une décision du 
conseil d'Etat en date du 19 mars 1920, établissant « qu'aucune 
disposition de loi où de réglement n'interdit aux candidats 
ou fs de candidats de prendre part à l'opération de dépouille- 
ment comme scrulateurs désignés par le bureau », et elle à 
estimé qu'il n'y avait pas lieu de retenir ce motif de contes- 
lation. 


d) lPressions et manœuvres, — Tes faits sont les suivants, 
tels que la commission à pu les établir par l'audition des inté- 
ressés, ainsi que par l'examen des proces-verbal et annexe de 
l'élection, 


Le collège électoral s'est réuni à neuf heures. Le président 
du bureau de vote à procédé an dépôt sur le bureau et à la 
lecture et commentaire d'un certain nombre de documents 
adiinistratufs relatifs aux opérations électorales il a ensuite 
donné lecture de la protestation que M. Rogué venait de 
lui faire parvenir tant au sujet des bulletins que des enve- 
loppes:; une discussion s'est ouverte sur la recevabilité de 
cette protestation: sur ces deux points, comme nous l'avons 
dit, le bureau a estimé recevable cette demande de Flancien 
gouverneur du tercitoire tendant en fait à moditiér et à cor- 
riger la facon de procéder de l'administration dans la prépa- 
ralion materielle des élections. C'est après une heure et 
derie environ de lecture, commentaires et discussions que 
le serulin a effectivement commencé ; il a été clos à onze 
heures six minutes et a donné les résultats suivants: aucun 
bulletin du type de ceux que l'administration avait fait dis- 
tribuer et dont M. Rogué avait contesté la légalité n'a été 
trouvé dans Furne; aucun bulletin manusent n'a été non 
plus trouvé dans lurne: les 45 suffrages exprimés se sont 
partagés comme suit : la liste Laurin à obtenu 29 voix: la 
liste Rogué, 12 voix: la liste Ahmed Kotoko, 4 voix: la liste 
Toura-Gaba, qui ne disposait pas de bulletins imprimés, zéro 
voix. Ont done éte proclameés élus MM. René Laurin et Djima 
Doumbave d'une part, et Jacques Rogué de lautre. 


Votre commission S'est attachée à rechercher si ces faits 
déceluient des pressions et des manœuvres proprement dites. 
Voici, point par point, le résultat de ses appréciations, Sans 
doute, aueun des motifs de contestation où des faits matérielle- 
ment établis, chacun de ces mofifs et de ces faits étant pris 
separément, ne con<ütue à proprement parler une manœuvre 
dolosive ou une pression caractérisée. Mais leur ensemble a 
contribué à créer une atmosphere de trouble, de surprise, de 
gene et de soupeon, un « climat », pour employer le mot dont 
a usé M, Rogué luiiméme, qui ont paru à votre commission 
de nature à imoditier le sens du scrutin et à en fausser les 
résullats, 


La candidature, légale sans doute, d'un ancien gouverneur 
dans le terriloire où 11 a laissé la réputation d'une personnalité 
énergique et volontaire, son intervention hinprévue, le matin 
iéime du scrutin, dans les modalités matérielles de ce der- 
nier, le fait que le bureau de vote a cru devoir déférer, après 
discussion, à sa protestitien, et adopter son interprétation des 
textes en vigueur, contraire à celle que leur avait donnée 
l'administration elle-même, le retard inusité apporté à l'ouver- 
ture du serutin par la lecture, le commentaire et la discussion 
de ces lextes et de la protestation de M. Rogué, le fait absolu- 
ment insolile qu'au moment même du vote des bulletins impri- 
par l'administration ont été retirés pour être remplacés 
par ceux du type que réelamait l'ancien gouverneur, le fait 
que nul bulietin de ce type ne se trouvait à la disposition 
des électeurs pour la liste de M. Toura-Gaba, le fait également 
iusohte que les enveloppes légales et administratives ont reçu 
le cachel supplémentaire demandé par M. Rogué, tous ces 
faits, pris dans leur ensemble, ont contribué à conférer à Ja 
candidature de l'ancien gouverneur une sorte de prestige, à 
faire attribuer à sa personne, dès avant l'élection, une puis- 
sance et une influence réelles et efficaces qui ont impressionné 
le corps électoral dans un sens favorable à M. Rogué et à sa 
liste: c'est au point que l'une des quatre listes en présence 
n'a même pas obtenu le suffrage de celui de ses candidats 
qui était électeur, H y a là un faisceau de constatations trou- 
blantes qui n'ont pas permis à votre commission de vous 
recommander, en son âme et conscience, la validation de 
M. Rogué comme ayant été élu régulièrement, en toute liberté 
et clarté, sans l'ombre de pressions ou de manœuvres. 


Par 7 voix contre 35 et 1 abstention, votre commission a 
donc conclu à l'invalidation de M. Rogué et de sa liste, 


M. le président. Quelqu'un demande-tl la parole 


M. Griaule. C'est un sujet trop pénible. 


Un conseiller an centre. Kst-ce pour le rapport où contre la 
rapport, monsieur le président ? 


M. le président. Aux termes du règlement, l'orateur « pour » 
doit parler le premier, c'est-à-dire, en l'espèce, Forateur fav. 
rable aux conclusions du rapport contre a validation de 
M. Rozjue. 

La parole sera ensuile donnée contre les conclusions du rap 
port et pour la Validation. 


Quelqu'un demande-til Ja parole contre la validation 


Personne ne demandant la parole contre la validation, quel- 
qu'un désire-t-il intervenir pour la valhdalion et, par con-c. 
quent, contre le rapport? 


M. Cornet. Je deimande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Cornet. 


M. Cornet. Mesdames, ‘inessieurs, au cours d'un précédent 
débat de validation, un de nos plus distingués collègues, pre- 
nant parti contre les conclusions de la commission d'insuuc- 
tion, avait exprimé le regret d'être obligé de paraitre attaquer 
un de ses pairs. Les circonstances étaient, du reste, différentes 
puisque, ce jour-là, les conclusions de la commission d’instru:- 
lion se montraient favorables à un élu, ce qui prouve ample- 
ment la parfaite liberté de décision de notre Assemblée qui ne 
s'est pas estimée liée par un avis provenant de Fune de ses 
commissions. 


Non plus attaquer, mais défendre un collègue dont l'élection 
est soumise à contestation, est-ce là une mission plus agréabie? 
Oui, sans aucun doute, mème quand ce collègue était un hn- 
connu il y à huit mois, à cette réserve près, cependant, que 
l'on se demande si ies positions sont absoïinmient inexpugna- 
bles. Est-il possible de convaincre, ou de modifier des opinions 
parfois longuement maûries ? 

L'avis que vous avez entre les mains, mes chers collègues, 
coulient in fine les résultats du vote intervenu au sein de la 
commission d'instruction, composée de vingt membres. 


Les chiffres, dans leur aridité, sont parfois éloquents. C’est 
par une majorité minime, par sept voix contre cinq et une 
abstention — le rapporteur vient de vous le rappeler, et son 
objectivité, d'ailleurs, ne me surprend pas — que les conclu- 
sions défavorables pour notre collègue M. Rogné ont été acqui- 
ses. 

Encore cette notation est-elle trop sommaire, voire incomplète. 
Les conclusions que vous avez sous les veux avaient été, 11 y 
a quelques mois, rejetées par sept voix contre sept. H n'a pas 
fallu moins de trois délibérations, trois longues séances, pour 
en arriver au résultat consigné à la fin de l'avis n° 174. 


Le rejet devait-il entraîner un changement dans la désigna- 
tion du rapporteur ? Selon les assemblées et la conjoncture, les 
habitudes varient, Nous pe prélendions d'ailleurs pas nous 
attacher spécialement à cette difficulté, ne voulant en rien mor- 
dre sur ce qui est du domaine propre du distingué président 
de la commisson d'instruction, d'autant plus que tout change- 
ment vous aurait privés du plaisir d'entendre notre collègue 
M. Berthaud,. 


Seulement deux faits à retenir: d'une part, une majorité très 
faible, représentant un tiers de Ja commission, qui à conclu 
à l'invalidation après de nombreuses délibérations qui. dans leur 
répétition, sont en quelque sorte le microfilm des hésitations 
des commissaires; d'autre part, une décision précédée d'un 
score nul, 7 contre 7, qui se traduit au Parlement par un rejet. 


Parcourons très rapidement le rapport sur le dossier d'élection 
de M. Rogué, élu par le territoire du Tchad, N'ayant pas retenu 
l'affaire des scrulateurs consignée page 5, l'avis rejette comme 
éléments intrinsèques d'appréciation l'atffane des bulletins et 
l'affaire des enveloppes et ne les retient que sous le paragraphe 
« pressions et manœuvres ». À notre tour de souligner, non pas 
la manœuvre, mais les 1envois successifs du principal de l'argu- 
mentation. Ni l'affaire des bulletins, oi l'affaire des enveloppes 
ne constituent en elles-mèmes des faits répréhensibles. C'est 
ce que le rapporteur affirme pages 4 et 5. On fait référence à la 
pige 6, semblant un peu nous dire: « vous allez voir ce que 
vous allez voir! » Et, page 6, voilà texlueliement ce que nous 
pouvons voir ou plutôt ce que nous pouvons lire: « Sans doute 
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aucun des motifs de contestation ou des faits matériellement 
établis, chacun de ces motifs et de ces faits étant pris séparé- 
ment, ne constitue à proprement parler une manduvre dolosive 
ou une pression caractérisée, Mais leur ensemble à contribué à 
creer une atmosphère de trouble, de surprise, de gène et de 
soupçon, un « chimat », pour employer le mot dont a usé 


M. liogué lui-même, qui ont paru à votre commission de nature 
à modifier le sens du scrutin et à en fausser les résultats, » 


La conviction de votre rapporteur est-elle alors très netiement 
établie et favorable à linvaldation ? D'aucuns pourront en 
douter: il n’est pas dans nos intentions de tomber dans le 
ridicule travers À aa explications de texte où les professeurs 
trop méticuleux et pédants décortiquent les Fables de La Fon- 
taime, par exciuple, prétant à l'auteur des arrière-penstes, des 
sentiments qu'il n'a probablement jamais eu et, en toute hypo- 
thèse, déformant son talent, 


M. Griaule. Pourquoi vous référer aux professeurs ? Vous 
pourrez dire « politiciens »… (Sourires.) 


M. Cornet. Si vous voulez; je rectifie volontiers le terme, 
monsieur le président Griaule, 


M. le président. l'ailleurs le terme de « professeurs » ne 
comporte rien de péjorauf, (Sournres.) 


M. Cornet. Je respecte infiniment les professeurs, monsieur 
Je président Griaule, moi qui n'ai jamais pu qu'aborder aux 
rivages de Ja Sorbonne sans parvenir à son cœur même, (Sou- 
Jires.) 


M. Léger. Monsicur Griaule, votre interruption élait hors de 
p'upos. 


M. Griaule. Wii: c'est très vivant, les interruptions! C'est ce 
qui fait l'intérêt des Assemblées! (Sourires.) 
Plusieurs conseillers à gauche. Très bien! trés bien! 


M. Léger. Je n'admets pas que vous disiez cela, 
M. Criaule. Eh uen! ne l'adimellez pas... (Sourires.) 
M. le président Messieurs, je vous invite à écouter Forateur, 


M. Cornet. En totalisant des giiefs nuls, on voudrait, me 
semble-t-il, nous faire accroire que zéro plus zéro, plus n zéro 
-- et je ne m'en prends pas aux professeurs de mathématiques 
(Sourires.) — n'égale pas Zéro, mais égale, si vous voulez, un 
ou dix. Même si la mathématique n'est pas applicable en poli- 
tique, nous refusons de nous .aisser entrainer dans l'incerti- 
tuée et dans l'arbitraire. 


On nous parle de e climat », mais climat et droite voila bien 
deux notions insondables, Le climat est peut-être justicsable du 
thermomètre (Sourires), mais il n'est pas justiciab.e d'autre 
cause. 


Continnons done la lecture du rapport, cauda venenum : 
au bas de la page 6, nous lisons: « Tous ces faits, pris dans 
leur ensembie, ont contribué à conférer à la conéilters de 
l'ancien gouverneur une sorte de prestige, à faire attribuer à 
sa personne, dès avant l'élection, une puissance et une 
influence réelles et efficaces qui ent impressionné le corps élec- 
loral dans un sens favorable à M. Rogué et à sa liste ». 


Nous acceptons même la thèse de nos adversaires d'un ins- 
tant et leur argumentation, à leurs veux essentielle, celle du 
climat — le terme est à la mode — et de la faculté d'impres- 
sonner, 


Comment se faitil, alors, que ces impondérables, ces fac- 
teurs psychologiques, n'aient pas davantage attisé les curo- 
sités ? 


Si nos informations sont exactes — elles furent puisées à 
bonne source et vérifiées — l'inculjé, M. Rogué, à proposé, 
üpres avoir été entendu une première fois sur des problemes 
de forme, l'audition du doyen d'âge de l'assemblée terr.to- 
fiale du Tchad, ce doyen d'âge se tiouvaut de passage à Paris 
en avril dernier, Ce témoignage ne nous apparaît pas sans 
Valeur, d'autant plus qu'en mulliplhiant les contestations élec- 
orales, notre Assemblée pourrait encourir le risque de s'ériger 
en censeur lointain des décisions du suffrage, alors que les 
populations doivent avoir la possibilité de choisir leur repré- 
sentant dans la plénitude de Los droits. 


A défaut d'un témoignage vécu, qu'une majorité très faible 
aurait eu, semble-t-il, intérêt à connaître, ne serait-ce que 
pour essaver de fortifier sa thèse, nous avons la possibilité 
de nous reporler à des documents officiels. au procés-Verhal 
de lu session budgétaire de 1953. Dans la séance du 3 décem- 


bre, le doyen d'âge, revenant au procès-verbal de séanre 
du 21 novembre, a présenté l'observation consigne aux pages 
3 et 4 du rapport, et que je ete texluellement: « Nous sommes 
quelques-uns ici, dans cette Assemblée, pour Voir clair dans 
le jeu et nous avons décidé de nous upposer désormais à 
ces manigances et à cette politique destruclive. Pour la réa- 
liser, tout a été mis en œuvre et tout le serait si nous ny 
meitions bon ordre: pressions, menaces, contiôle, surveillinee 
dans la vie publique et privée des individus, manauvres de 
toutes sortes, voilà les moyens employés! On se croit relourné 
au terups de l'occupation nazie, sous hotte de la Gestapo, 
On voudrait considérer les conseillers comme des moutons, 
ensuite comme des esclaves, mais cela ne sera pas. Le 
4 novembre, la premiere réaction s'est mamfestée par lele 
tion d'un authentique P. F., M Rogué, Dés lors, 1 fallait 
prendre une revanche, » 


Voilà. mes chers collègues, le fameux « climat » dénonré 
par M. le rapporteur, et signalé par M. Rogué, Toule nmprect- 
sion à ce sujet doit ètre dissipée, Une armbaguilé a plané, 


mème aprés l'audition de M. Rogué, L'étude du proces-verbal 
ne laisse aucun doute, et je ne veux pas aller plus loin dans 
sa lecture atin n'être désagréable à q'uconque, 


Griaute. lies bien! 


M. Cornet. L'atrmosphire désagréable et douteuse, le climat 
de pression, n'ont été, en aucune maunmere, le fait de M. Rogue; 


son élection à élé, au contraire et le doyen d'âge l'a altirimé 


sans être le inoins du monde coftredit la premiere réaction 
contre cet élément malsain: Féection de M. Rovué est un des 
éléments propres à dissiper l'atmosphère de pressioi Alors, 
l'accusation de pression ne retourhe-telle pas, tn pen à Ja 


manière d'un boometrang, contre ceux qui Font poriee 7 Nous 
n'en demandions pas tant, 


Sur l'affirmation du doven d'âge relative aux qualit de 
l'authentique résistant qu'a été M. Rogué, je vous dois une 
dermère explication, 

Notre collègue, M. Rogué, fut un des premiers ralliés à Ja 
France Ebre, compte parmi lé h le 
lon nomimés par de gucral de Gaule, 
auquel, à Brazzaville, le général de Gaule à remis la médaille 
de la Résistance, 


fut le premuer exil 


Nous devrions done, peut-être, essayer de nous tenir, autant 
que possible, loin de toute querelle d'Allemands, à Fendront 
d'un homme qui peut être discuté, car tous les hommes peuvent 
l'être, mais d'un homme parfaitement compétent. 


J'apporte ces éléinents, mes chers collègues, pour votre infor- 
mation et sans la moindre inteation d'opposes le gout 
liste qu'est M. Rogué à d'autres concurrents également heureux, 
Ace point de vue, tous les élus du Tchad sont irréprochables et 
les querelles de personnes he peuvent aller jusqu'a ïa mort 
politique. 


N'appartenant pas à la commission d'enquête, je me bornerai 
à arrêter ici ces quelques observations et FAssermblée ne voudra 
pas me tenir rigueur de la brieveté de mes explications, A défaut 
de compétence, peut-être svonsons neuf, si bien qu 
notre avis, où bien l'Assemblée S'eslinera suffisamment 
luée, la cueilletie des témoignages n'ayant pas été poursunie 
jusqu'à son terme, où bien, fa sant justice des fausses 
fations sur le climat malsain qui n'est en nuoputable 
M. Rogué, li majorité d'entre vous passera outre les conclusions 
de Ja commission faiblement motivées et eacore plus faibie- 
ment exprimées par une majorité extrémerment menue, 


Dans les termes mêmes de l'avis, en votre ame et cons- 
cience », en « toute Hberté et clarté », vous pourrez continmer 
une élection qui date de huit mais et d'où les mancuvres 
d osives et les pressions caractérisees ce sont là encore 
termes mêmes de M, le rapporteur sont compicterment 
absentes, (Applaudissements Sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à voler sur les 
conclusions de la commission, 


M. Oùru. Je demande Ja parole pour une explication de vote, 


M. le président. La parole est à M. Odru pour evolquer son 
vote, 


M. Odru. Mesdimes, messieurs, pour le groupe communiste, 
l'élecCon de M. Rognué est, plus encore peut-être que l'élection 
de M. Mouragues, l'exeimpe typique d'une électioss où le Lbre 
choix des électeurs à été fortement hofinencé par Va qualité 
d'anc'en gouverneur du candidat et par les souvenirs qu'il à 
laissés de son administiation. 
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Nul n'ignore, en effet, qu'au temps où il fut gouverneur du 
Tchad, M, Rogué gouverna d'une poigne ferme et dure ce terri- 
toire, dont il models profondément la vie économique et poi- 
tique. 


C'est dans ces conditions que, méme aprés quatre ans de 
cessation de pouvoir, la candidature de M. Rogué ne pouvait 
étre, etelle Pa été effectivement, comme le prouvent les inter- 
ventions de M. Roguëé dans le déroulement des opérations élec- 
qu'une candidature d'un genre gparticulier, où se 
inélaient ses qualités de gouverneur et de candidat, où celle 
du gouverneur, en définitive, pris le pas sur celle du candidat. 


Le groupe communiste se ralliera done aux conclusions du 
rapporteur et votera Finvalidation de M. Rogué, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Griaule. Je dérmande la paroie. 


M. le président. La parole est à M. Griaule pour expliquer son 
vote. 


M. Griaule. Je remercie le groupe communiste de la modéra- 
de ses erdtiques en ce qui concerne Finvalidation de 
M. hogué, (sourires et applaudissements sur divers bancs au 
centre.) 


M. Gervain. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gervain. 


M. Cervain. Mes chers collègues, puisque la coutume s'est 
justaurée dans cette enceinte, d'expliquer son vote dans des 
questions de Ja nature de celle qui sollicite notre attention 
aujourd'hui, pour la première fois en ce qui me concerne, et 
— je le souligne à titre purement personnel, je tiens à dire 
pourquoi je voterai sans hésitation la validation de M. Rogué. 


n'aborderai pas ‘le problème au fond, il suffit d'avoir lu 
l'exposé que la commission d'instruction à mis son rapporteur 


dans l'obligation de rédiger — j'allais dire de commettre — 
pour être édifié sur ce point... 


M. le rapporteur. Vous -eriez là pour l'absoudre, monsieur 
l'abbé! (Sourires.) 


M. Cervain. Je vous donnerai l'absolution tout à l'heure! 
(aires et applaudissements.) 


Il faut reconnaitre et M. Berthaud ne me démentira pas — 
que dans ce dossier 1 n'y a que du vide, du néant, et pas 
autre chose, de mauvais prétextes pour justifier une opération 
qui semblerait avoir plutôt sa place dans la forêt de Bondy que 
dans les travées d'une grande Assembiée. (Très 1@n! très bien! 
et'applaudissements sur divers bancs au centre.) 


Mais si dans ce dossier il n'y a rien, désespérément rien, 
dans le texte de l'avis, par contre, il y a deux mots de trop, 
ceux « d'âme et conscience » qui ont échappé à la plume de son 
rédacteur. Car, pour savoir si les commissaires qui ont voté 
linvalidation de M. Rogué ont vraiment agi par serupule de 
conscience, je leur poserai senlement une question: « Commis- 
saires du rassemblement, quel vote eussiez-vous émis en votre 
« äme et conscience » si M. Rogué avait appartenu à votre 
groupe ? » (Vives protestations Sur divers bancs au centre.) 


M. Georges Oudard. inadmissible! 


M. Gervain. Vous me répondrez tout à l'heure, mais attendez 
pour protester que j'ai terminé, Je poserai, d'ailleurs, la méme 
question à d'autres groupes... 


M. Jean Guiter. Vous les excessif! 


M. Gervain. Commissaires de la S. F. du R. G. R., des 
indépendants d'outre-mer, où de tous autres groupes, quel vote 
eussiez-vous émis, en votre âme et conscience, si M. Rogué 
été socialiste, radical où indépendant d'outre-mer ? 
(Vives protestations à qauche et sur divers bancs au centre.) 
Encore une fois, je vous prie d'attendre pour me répondre que 
J'ai terminé mon intervention, En votre âme et conscience, je 
vous le demande, n'auriez-vous pas élé révoltés qu'on vous 
demandät d'invalider un de vos amis politiques pour les rai- 
sons contenues dans ce dossier ? (Applaudissements sur divers 
bancs au centre.) 


M. Le Brun Kéris. bien! 


M. Gervain. Alors, la cause est entendue, Ne pailons pas, 
pour la commission, d'un vote en « son âme et conscience », 


et _empressons-nous d'ajouter, d'ailleurs, que nous ne Jui en 
ferons pas tellement grief puisque ce vote était sans portée 
effective, 

Mais c'est aujourd'hui, dans le secret de l'isoloir, que la 
conscience doit faire entendre sa Voix. Puisqu'il n'est personne, 
ici, qui puisse être dupe, puisque nous savons que rien ne jus. 
tifie l'invalidation de M. Rogué, nous nous refusons à croire 
que, dans quelques instants, un verdict de condamnation sor- 
tra des urnes. S'il en était ainsi, je vous le dis, nous mér.te- 
rions l'opprobre des honnètes gens (Vives proteslalions), v1 
hous pourrions avoir quelque inquiétude sur la valeur morale 
de eette Assemblée... (Frès bien! très bien! sur divers bancs uu 
centre.) 

Je ne voudrais pas dramatiser à l'excès à l'occasion de 
l'examen d'un dossier d'invalidation, mais tout de même, das 
les heures tragiques que nous connaissons, dans ces moments 
où se ioue peut-être le sort d'une civilisation à laquelle jus- 
temept nous sommes alluchés parce qu'elle à su donner 
malgré ses tares et ses lacunes — un contenu à ces mots de 
justice, d'honneur et de conscience, notre Assemblée ne sauri- 
telle pas administrer la preuve que ce sont là, pour elle, 
d'autres choses que des vocables sans valeur et qu elle n'est 
nullement disposée à les fouier aux pieds pour leur substi 
tuer la satisfaction d'intérêts pa”tisans ? 

Je veux croire, pour ma part, je veux espérer qu'une majo- 
rité se trouvera pour déposer dans l'urne le seul bulletin qui 
puisse satisfaire notre désir de justice, notre sens de lhon- 
eu”, l'exigence de notre conscience: celui de Ja validation de 
M. Rogué, (Mouvements divers, applaudissements et protesla- 
lions.) 


M. Roclore. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Roclore, 


M. Roclore. Mes chers collègues, j'ai quelque répugnance 
à intervenir dans un tel débat, mais j'estime, en conscience, 
ue pas devoir rester silencieux. 

J'ai déjx vu beaucoup de demandes de validation ou d'inva- 
lidation devant des assemblées parlementaires; certaines, par- 
fois, s'agissent de votes politiques, m'ont quelque peu révolté; 
jui vu des partis, formant une majorité, invalider des hom- 
Ines uniqueinent parce qu'ils ne faisaient pas partie de? Ja 
majorité politique de l'heure; cela, les mœu.s parlementaires 
l'ont toujours admis, et je m'incline. 

Mais ici, il ne s'agit mème pas d'un vote politique; il s'agit 
d'un règlement de comptes et pas d'autre chose, Or, je ne 
m'inelinerai pas devant un règlement de comptes. Pour la 
première fois, je vois un avis, sur une demande d'invalida- 
lion, se terminer ainsi: les différents motifs invoqués ne sont 
téconnus valables, mais l'ensemble de ces motifs nécessite 
lnvalidation du candidat. H n'est pas possib'e d'admettre sem- 
blaible raisonnement, (Arplaudissements sur divers bancs au 
centre et à gauche.) 


M. Le Brun Kéris. Très lien! 


M. Roclore. Il n'est possible non plus d'admettre que l'on 
puisse reprocher à un candidat, M. Rogué en l'occurrence, 
d'avoir simplement demandé l'application de la loi. A ce sujet, 
le rapport est formel et à reconnu que chacun des motifs invo- 
qués était normal et était l'application intégrale de la loi. Per- 
conne ici ne me fera croire qu'en multipliant zéro par quatre 
on puisse obtenir autre chose que zéro. (Vifs applaudissements 
sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je rappelle que là commission conelut à linvalidation de 
M. Rogué et de sa liste, Je vais appeler l'Assemblée à voter, 
au serulin secret, sur ces conclusions, conformément à l'ar- 
ticle 7 du réglement, 

Le serutin aura lien dans la salle de pointage en présence 
d'un vice-président et d> deux secrétaires qui poiuteront les 
votants. 

Le bureau de vote est ainsi constitué: 

M léger, Vice-président; 

MM. Fontanet et Léon, secrétaires. 

Conformément au troisième alinéa de article 67 du règle- 
ment, il n'y a pas lieu à appel nominal. 

En conséquence, je prie nos collègues d'aller voter indivi- 
ducllement dans li salle de pointage. 


#3 
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Ceux qui sont d'avis d'adopter les conclusions de la com- 
c'est-à dire d'invalider M. Fogué et sa liste, di pose- 
sont daus l'urne une enveloppe eontenant un bulletin blanc. 

Ceux qui sont d'avis de réjeler les conclusions de la com- 
mission, c'est-à-dire de valider M. Rogué et sa liste, déposeront 
cuns l'urne une enveloppe contenant un bulletin bleu. 

Ceux qui désirent s'abslenir volontairement déposeront dans 
l'urne une enveloppe contenant un bulietin blanc rayé de bleu. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre sa séance pendant 
le vote, (Assentiment.) 

Le scrutin est ouvert. 

Il sera clos à dix-sept heures. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à seize heures lrente, est reprise à dir- 
sept heures.) 


M. le président. La séance est reprice, 
Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
ASSEMBLEE DE L'UNISN FRANÇAISE 
COMPTES DE L'EXERCICE 1952 
Discussion d'urgence d’une proposition de résolution; adoption. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la commission 
de comptabilité à demandé la discu-sion d'urgence de la pro- 
position de résolution portant règlement des comptes de lAs- 
semblée de l'Union française pour l'exercice 1492, 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règiement est 
expire. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence, 

La parole est à M. Cazelles, auteur de la demande de discus- 


sion d'urgence, 


M. Cazelles, président el rapporleur de Ta commission de 
comptabitité, La commission demande Ja discussion immediate. 


M. le président. Quelqu'un demande-Lil la paro!e contre l'ur- 
gence 


Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de Ja discussion 
d'urgence, 
(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence e°t décidée, 
En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur le moment où elle entend discuter de cette proposition. 


(L'Assemblée, consullée, Se prononce pour la discussion 
immédiate.) 


M. le président. La discus-ion immédiate est ordonnée, 
La parole est à M. le président de la commi-sion, 


M. Cazelles, président de la commission. Mesdames, messieurs, 
nous avons l'honneur de vous présenter Jes comptes de l'exer- 
cice 1952, ainsi que le prévoit l’article 102 du règlement de l'As- 
semblée de l'Union française, 


L'ensemble de la dotation, pour l'exercice 1952, comporte : 

D'une part, les crédits ouverts par Ja loi n° 52-3 du 3 janvier 
1992, portant fixation du budget général de l'Etat (résolution de 
l'Assemblée nationale du 13 décembre 1954), s'élevant à 
liard 44.524.000 francs. 

D'autre part, le report, par la résolution de l'Assemblée natio- 
hale du 26 novembre 1953, de l'excédent de l'exercice 1951, 
s'élevant à 44.982.086 francs, 

Le montant total de la dotation de l'exercice 1952 s'élève donc 
à la somme de 1.089.506.086 francs, 


Les dépenses (suivant détail du ragport n° 1%) se sont é'e- 
vées à 1.040.010.134 francs. 

Le solde à reporter à l'exercice 1953 s'élève donc à la somme 
de 49.495.052 franes. 


, Conformément aux dispositions réglementaires, le trésorier de 
l'Assemblée de l'Union française a remis à MM. les questeurs 


lé compte des recettes et dépenses effectuées pendant l'exer- 
cice 1952, 

Nous avons pris connaissance de ce coinpie ainsi que des 
pièces justifiant les payements, 

Apres nous être assurés de sa parfaite concordance avec les 
résultats du compte administratif, nous vous proposons Ja 
libération du comptabie pour les opérations accomplies pen- 
daut l'exercice 1952, M. Hadj Hamou, trésorier de l'Assemblée 
de l'Union francaise, recevant en conséquence, pour ledit 
exercice, quitus de sa gestion, 


Dans ces conditions, nous avons l'honneur de demander à 
l'Assemblée d'adopter les conclusions du présent rapport en 
votant la proposition de résolution dont M, le président va vous 
donner lecture. (Applaudissements.) 


M. le president, Iqu'un demande-til Ja par le dans la dis. 
cussion générale - 

Personne ne demandant Ja parole dans la d on gen 
rale, je consuile l'Assemblée sur le passage à la diseu nn de 
la propo ition de 

L'Assemblée, consullée, décide di passer la discussion de 
la propo lon de rés lutior 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1 

« Art, {, — Le compte des dépenses adininistratives de l'Ase 
semblée de l'Union française pour l'exercice 1992 est arrèl 

« En 7 d'un mill quatre-vingt-neui 
million cent nulle quatri IX 
1.089.506. 080 F, 

quara ile dix mille cent trente- 
en. 

« Excédent de crédit à virer à l'exerci 
1953 (art. 19): quarante-neuf nullions qua- 
tre cent quatre-vingt-quinze mille neuf cent 
cinquante-deux francs...... 19.493.952 F. » 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'article 1%, 


(L'article {er AUL voir adopté 


M. le résident. Je donne lecture de l'article 
Moyennant la production par M. Hadj-Hamou de 


de raisse pour l'exercice 1952 constatant les reports 
à compile nouveau (exercice 1453 du solde établi ci-de rs 
questeurs sergnt autorisés à donner à M. Madj-Hamou, pour 
l'exercice 1957, quitus de sa gestion comme trésorier de lASs- 
semblée dé l'Union française, » 


Personne ne demande la parole? 
Je mets aux voix l'article 2, 


(L'article ?, mis aux voir, est æloplé.) 


M. le président. Pisonn: ne demande la parole 7.4 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposiuon de résolution. 
(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président, Je dois faire connaitre à l'Assemblée que la 


commission propose de 1Cdiger conune suit le titre de la propu- 
silion de résolution: 


« Proposition de résolution portant réglement des recettes 
et des dépenses de l'Assemblée de l'Union française pour l'exer- 
cice 1952 n», 

n'y a pas d'opposition? 

Le est adopté, 


ms 


RECRUTEMENT DE L'ARMEE DE MER 
Discussion d'urgence d'une demande d'avis, adoption d'un avis. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la commission 
de la défense de l'Union française a demandé la discussion d'ur- 
gence de la demande d'avis (n° 113%, année 1954), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
modiliant et complétant la loi du 13 décembre 1932 relative au 
recrutement de l'armée de mer et à l'organisation de ses réser- 
ves, 
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Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expire, 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion C'urgence. 

La parole est à M. Georget, auteur de la demande de diseus- 
sion d'urgence. 


M. Ceorget, so home ta de la commission de la défense de 
l'Union française. Nous demandons la discussion jinmédiate de 
celte demande d'avis parce que l'Assemblée nationale ne sié- 
geant pas jeudi prochain, nous-mémes ne tiendrons pas séance ; 
cette affaire ne pourrait alors venir que le mardi $ juin après- 
midi. Or, l'Assemblée nationale risque de se prononcer le matin. 
IL est donc préférable que notre Assemblée formule son avis 
auparavant, C'est pour cette raison que nous avons demandé la 
discussion immédiate. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole contre 
l'urgence 

Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence, 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. L'ursence est décidée. 
En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le moment 
où elle voudra discuter de cette proposition. 


L'Assemblée, consullée, se prononce pour la discussion immé- 
date.) 


_M. le président. La parole et à M. le rapporteur de la commis 
sion de la défense de l'Union française, 


M. Jacques Raphaël-Leygues, rapporteur. Mes chers collègues, 
le ni PU que j'ai l'honneur de présenter devant vous sera très 
bref, Le projet de loi soumis à notre avis a pour objet, compte 
tenu des parucularités propres à l'armée de mer, de fixer des 
dispositions semblables à celles de l'armée de terre, en ce qui 
concerne le niveau de scolarité exigé pour l'admission dans Îles 
corps des médecins, pharmaciens-chimistes où chirurgiens-den- 
listes de réserve de la marine, d'une part, et les nominations 
susceplibles d'être prononcées au cours de l'accomplissement 
du service acüf légal, d'autre part. 


H s'agit purement et simplement d'harmoniser des règlements 
entre les armes, Pour le moment, les étudiants en médecine, 
en pharmacie, en art dentaire, de Farmée de mer, titulaires du 
brevet de préparation militaire supérieure sont désavantagés par 
rapport à ceux de l'armée de terre et de l'armée de l'air. 

Le jeune homme Utulaire du brevet de la P. MS. de l'armée 
de terre est médecin-auxiliaire dès son incorporation. Dans 
l'armée de mer, il porte le col bleu et le pommpon rouge ee 
six mois, et obtient le grade de médecin-auxiliaire au bout de 
six mois, Le projet de loi qui vous est soumis tend purement et 
simplement à mettre en harmonie le réglement relatif à l'armée 
de terre et celui visant l'armée de mer, 

Quant aux étudiants en médecine, en pursce, en art den- 
laure n'avant pas fait de préparation miltaire supérieure rous 
relevons des différences analogues: ciniy mois en ce qui concerne 
l'armée de terre et six mois en ce qui concerne l'armée de Flair. 
Nous demandons que dans toutes les armes l'on soit nommé 
Médecin auxihaire au bout de cinq mois. 


L'utilité de la présente loi, extrêmement modeste, est cepen- 
dant manifeste, La marine ne recrute pour ainsi dire pas d'étu- 
diants avant fait de la préparation nnbtaire supérieure parce 
que les jeunes gens préférent servir dans l'armée de terre et 
toucher tout de suite une solde el un uniforme de médecin auxi- 
liaire plutôt que de demeurer pendant cinq mois simples sol- 
dats. 

Quant aux étudiants n'ayant pas suivi la préparation militaire, 
ce sont souvent de jeunes internes des hôpitaux, de grande 
valeur, qui considèrent parfois le service militaire comme une 
servitude et qui demandent à le faire dans des villes de faculté. 
Or, nos ports de mer ne sont pas des villes de faculté, I est 
done utile que l'armée de mer ne soit pas désavantagée par 
rapport aux autres armes, à cet égard. 

Il est, de plus, important que nous ayons dans la marine de 
bons médecins, car les médecins de la marine sont tout seuls 
sur les navires, ils ne peuvent appeler personne en consultation, 
et, d'autre part, ils sont d'excellents ambassadeurs scientifiques 
de la France tout au long des côtes de l'Union française et 
là où flotte notre pavillon. ' 

M. le président va vous donner lecture du projet de loi qui 
vous est soumis. Votre rapporteur vous demande, au nom de la 
commission de la défense de l'Union française, de voter pure- 


ment et simplement ce projet de loi qui vise à mettre en har- 
monie et sur un pied d'égalité les différentes armes. (Applaud:;- 
sements à gauche, au centre et sur les bancs des Elats associés ) 


M. le président. Personne ne demandant là parole dans ja 
di-cussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
Ja discussion de l'avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 17. 

« Art. 1, — La loi du 13 décembre 1932 relative au recrute. 
ment de l'armée de mer et à l'organisation de ses réserves est 
complétée l'article 64 bis suivant: 

« Art. 64 bis. — Les grides de médecin, de pharmacien-chi. 
miste où de chirurgien-dentiste auxiliaire peuvent étre confe. 
rés, après les cinq premiers mois de service, aux personnes 
de l'armée de mer appartenant aux catégories suivantes : 

« Catégorie À, — Personnels en possession du diplôme d'Etat 
de docteur en médecine, de pharmacien où de chirurgien-der 
liste, étudiants en médecine nommés aux concours, internes 
titulaires des hôpitaux dans une ville de faculté et réunissant 
les conditions légales pour pouvoir ètre autorisés à faire des 
remplacements, 

« Catégorie B. — Autres personnels réunissant les conditions 
légales pour pouvoir être autorisés à faire des remplacements, 

« Toutefois. après constatation de leur aptitude et jusqu à 
concurrence du nombre de places fixé annuellement par le 
secrétaire d'Etat à la marine, les personnels appartenant à la 
catégorie A peuvent être nommés directement, après les cinq 
premiers mois de service, médecins, pharmaciens chimistes ou 
chirurgiens dentistes dans la 3° classe de réserve. 

« En outre, un certain nombre de médecins, pharmaciens- 
chimistes ou chirurgiens-dentistes auxiliaires, provenant de la 
catégorie A peuvent, après un an de service, être nommés 
médecins, pharmaciens-chimistes où chirurgiens-dentistes de 
3* classe de réserve. 

« Les personnels des me A et B qui n'auraient pas été 
nominés aux grades de médecin, pharmacien-chimiste ou chi- 
rurgien-dentiste auxiliaire dans les conditions indiquées ei- 
dessus, achèveront leur éervice actif comme matelots infir- 
Inicrs. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix Particle 17. 

(L'article 1%, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2, — Les dispositions concernant le recrutement et la 
formation des médecins, pharmaciens-chimistes et chirurgiens- 
dentistes de réserve, prévues à l'article 64 de la loi du 13 dé- 
cembre 1432 relative au recrutement de lFarmée de mer et À 
l'organisation de ses réserves, inodifiées par le décret üu 
27 mars 1939, sont abrogées. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis. 
(L'ensemble de l'avis, mis aur voir, est adopté.) 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DU TCHAD 


Rejet des conclusions de la commission d'instruction. 


M. le président. Voici le résultat du <erutin n° 33 sur les 
conclusions de Ja commission d'instruction tendant à Finvalida- 
tion de M. Rogué et de sa liste, 

Pour l'adoption............ 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adoplé. 
En conséquence, M. Rogué est admis. (Applaudissements.) 
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M. Griaule. Je demande la parole pour un rappel au régle- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Griaule, pour un rappel 
au reglement, 


M. Griaule. Votre commission avant conelu à l'invalhidation 
« de M. Rogué et de sa liste », je demande alors ce que devient 
la liste à la suite du vote ? 


M. Alfred Bour. Je demande également la parole pour un 
rappel au reglement, 


M. le président. Je veux bien vous donner là parole, mon 
cher collègue, mais de toute manière Les conclusions de Ja 
commission ayant été repoussées, de rappel au reglement 
tombe de lui-même. 


M. Alfred Bour. Monsieur le président, je prends occasion 
de ja rédaction du dispositif qui, à mon avis — je ne suis 
pas le seul à penser ainsi — est parfaitement erronée, et 
jemploie un euphémisme, pour l'Assemblée en pré- 
sence de ses responsabilités st un cas semblable se reprodui- 
sait, Qu'est-ce que la commission d'instréction nous à pro- 
posé ? « L'invalidation de M, Rogué et de sa Histe ». Avons-nous 
done le pouvoir d'invalider des citoyens qui ne sont pas nos 
collègues ? Evidemment non! Et je n'en veux pour preuve 
que notre réglement Jui-même, 


Que dit notre réglement dans son article 3? « L'Assemblée 
de l'Union francaise est juge de l'éhgibiité de ses membres 
Or, si M. Rogué est membre de notre Assemblée, ses colistiers 
ne le sont pas. Nous n'avons aucune e<pice de droit de les 
invalider par avance, Ce faisant, nous serions dans le cas de 
ceux qui voudraient — et je me demande en veriu de quel 
pouvoir — édicter des inéligibilités. 

L'article 7 de notre réglement dit encore: « La cointmission 
d'instruction entend le conseiller contesté... 

A-t-elle entendu les colistiers de M. Rogué et, d'ailleurs, à 
quel ütre aurait-elle pu le faire ? 


Le paragraphe $ du même article mentionne parmi ceux d'en- 
tre nous qui peuvent prendre la parole en séance publique « le 
conseiller intéressé. »: comment aurions-nous pu entendre 
tout à l'heure à la tribune les colistiers de M. Rogué, qui re 
sont pas membres de l'Assemblée ? 


Enfin, l'article 31, qui a bien sa valeur et qu'il ne faut pas 
kusser prescrire, dit explicitement que lorsqu'une proposition 
vise une autre matière que celle prévue $ la Constitution 
comme étant de la compétence de l'Assemblée de l'Union fran- 
eaise, le président peut l'écarter et, S'il y a contestation, 
l'Assemblée, Or, messieurs, il est bien entendu que la Cons- 
titution ne nous à pas donné le droit d'investir par avance 
des citoyens qui ne sont pas nos collègues, puis de les 
frapper par avance d'ostracisme. Je me permets de le dire 
très courtoisement aux distingués président et rapporteur de 
la commission d'instruction, la seconde partie du dispositf 
proposé par la commission était, sans conteste possible, irre- 
cevable. 

En repoussant, ce dont je la félicite, les conclusions de Ja 
commission, l'Assemblée enlève sans doute de l'intérêt à ma 
courte intervention. Celle-ci à seulement pour objet de souli- 
gner que si dans l'avenir une situation analogue se présen- 
tait, il importerait de ne pas perdre de vue non seulement des 
considérations d'ordre juridique et constitutionnel, mais aussi 
le souci de ne pas s'écarter du simple bon sens et de ne pas 
r <quer de nuire ainsi au prestige de l'Assemblée, (Applaudis- 
sements sur divers bancs à qauche et au centre.) 


M. le président. Mon cher collègue, le résullat du vote étant 
acquis et les conclusions du rapport repoussées par l'As<em- 
blée, il n'y à pas lieu à débat. 


Acte vous est donné de votre observation. 


9 


TOGO. - REFORMES ET CREATION D£ CERTAINES INSTITUTIONS 


Suite co la discussion d'une deinande d'avis 
et d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appel'e la suite de la dise s- 
sion de: 

19 La demande d'avis, transmise par M. le président de 
F'Assemblée nationale, suf le projet de loi relatif à certaines 
instituiions du Togo sous tuielle francaise, 


2° La proposition de MM. Soppo Priso et Savi de Tové portant 
réformes et création de certaines institutions au Togo song 
tutelle de la France (n°* 31 et 298, année 1999, 125, 139, 168 
et 165, annee 1994). 


Dans la suite de la discussion générale, la paro'e est à 
M. Bidet. 


M. André Bidet. Mesdames, messieurs, j'indique tout de suite 
que Je n'interviens pas en tant que president de Ja commis- 
sion des relations extérieures, saisie pour avis, mais en mon 
personnel, 


H'ine parait, en effet, nécessaire d'insister sur certains aspects 
du probléme que l'Assemblée doit résoudre, et, notamment, sur 
la portée d'une déclaration officielle, De celle-ci 11 a déjà été 
souvent fait mention, Certains de nos collègues me semblent 
vouloir, après le Gouvernement, en faire quelque peu fn 


Si jinusiste, c'est parce que ma position personnelle devant 
le projet en discussion est dans une assez large proportion la 
consequence de cette déc'aration: et je erois pouvoir aJo ter 
qu'il en est de même pour la détermination de non groupe, 


Cette déclaration revêt à nos Yeux une importance capi- 
pour {rois raisons: {1° la personnalité de son auteur; 2° 


qualité de celui-ci; 3° le contenu méme du texte, 


C'est M. Pignon qui à fait cette déclaration devant le conseil 
de tutelle, Je n'ai pas besoin de rappeler qui est M. Pignon, 
Grand fonchonnaire de premier plan, à! été haut commise 
suire de France en Indochine, Fest le représentant de la France 
devant le conseil de telle, C'est, par conséquent, un person- 
uage dont on à coutumes d'entendre les avis et d'enregistrer les: 
prises de position. 


J'insiste sur sa qualité présente. 1 représente le Gouverne- 
tuent francais aupres du conseil de tutelle, Par conséquent, 
lorsqu'it prend Ja parole devant ce conseil, il parle incontesta- 
blement au nom de Ta France, I nest pas douteux qu'il ne 
le fasse chaque fois en connaissance de cause, en mesurant 
l'importance de ses interventions. 


J'arrive maintenant au contenu de la déclaration, Je vortdraix, 
au préalable, m'étonner, aprés mon ami M. Rosenfeld, de cer- 
propos tonus pat quelques-uns de nos collègues concer- 
nant ce texle, Que ces collègues le venillent ou non, la décla- 
ration existe, Elle à eu un tel retentissement que lai sagesse 
commande d'en tenir compte, 


Notre collègue M. Pidoux à déclaré ceci: « Ce n'est pas avec 
des discours qu'on élabore des textes législatifs... — je cite 
M. Pialoux d'apres le Journal officiel — car les discours n'exi- 
gent pas les précisions d'un texte législatif, La voix du Gouver- 
nement, vous Pentendez aujourd'hui par Fintermédiaire du 
projet qui vous est soumis et qui Sera Soumis au Parlement, » 


Je ne discute pas qu'effectivement le projet présenté par le 
Gouvernement exprime bien sa volonté, Je suis persiadé que 
ce dernier a pris soin de réfléchir avant d'établir son projet 
Mais je soutiens aussi que Ja voix du Gouvernement, nous 
l'avons entendue également dans Ja déclaration de M. Pignon 
devant le conseil de tutelle, (Applaudissements à gauche) C'est 
un fait que nul ne peut nier Sans manquer à la bonne foi, 


M. Pignon à d'ailleurs bien soin d'indiquer qu'il parle au 
nom du Gouvernement, il l'affirme catégoriquement, et je le 
cite: « Le Gouvernement français m'a done autorisé à faire part 
au conse'l de son intention de saisir très prochainement le 
Parlement des projets de réformes intéressant les territoires de 
l'Afrique occidentale francaise et du Togo, » 


Le Gouvernement n'a jamais démenti les propos tenus par 
M. Pignon, ne pouvait évidemment pas le faire parce qu'il 
savait très ben avoir donné à M. Pignon des instructions pour 
parler le sens défini par celui-ci, 


Donc le 23 juillet 1951, devant le conseil de tutelle, par la 
bouche de l'honorable M. Pignon, c'est bien le Gouvernement 
irancais qui parie. 


Mais je répète aussitôt que dans le projet en discussion, c'est 
également le Gouvernement francais qui s'exprime. Ces deux 
faits d'évidencs m'améaent à constater, avec beaucoup de 
tristesse, que Selon le Lieu, sur: une même quesüion, le Gou- 
vernement français tient des jangages différents, 


M. Rosenfeld, cola le 


M. André Didet. Et il + trouve, oh! peut-être par un pur 
hasard, que la déclaration faite devant le conseil de tutelle est 
progressive tandis que le projet, Jui, est assez fâächeusement 


542 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU JUIN 1954 


Je m'attache encore à Ja déclara'ion de M. Pialoux. me 
le pardonnera, je le fais avec toute la courtoisie dont je suis 
capable. 


M. Pialoux, rapporteur pour avis, de la commission de là 
législation. Je vous en remercie, 


M. André Bidet. M Pialoux nous à dil: « Ce n'est pas avec des 
d-cours qu'on élabore des textes législatifs. » Je l'entends bien. 
Mais est-ce que les textes législatifs ne doivent pas mettre en 
forme tout simplement les pensées, les Vouloirs exprimés dans 
un discours officiel ? Je pose Ja question, 

M. Pialoux je suis confus de Je citer si fréquemment, — 
dans son intervention, nous à dit encore: « Le Gouvernement 
est cerlainement le mieux placé pour juger du sens à donner 
aux paroles de ses orateurs, » Je veux inien, mais lorsque l'on 
couslate dans quelle faible mesure le Gouvernement a tenu 
compte de la déclaration de M. Pignon, 11 est pénible que 
vienne à l'esprit celte question: « Est-ce que la déclaratuob 
n'aurait pas été qu'un jeu diplomatique destiné à distraire le 
conseil de tutelle ? » 

Nous ne pourrions pas adimetlre nous, socialistes, qu il en füt 

Nous déclarons qu'un représenlant de la France n'a pas le 
droit, devant insütution mternationale, de parler à la 
ligère, de prononcer une seule phrase où un seul mot sur 
lesquels il puisse avoir à revenir, Nous démontrons par là notre 
souci du prestige miellectuel et moral de notre pays. 


. Mme Lefaucheux. Dites tout mais pas cela, après une telle 
intervention! Je vous répondrai tout à j'heure… (Protesltations 
yauche.) 


M. André Bidet. Lefauchenx, vous répondrez quand 
vous voudrez, Mais je vous en supplie, laissez-mot conlinuert 
1! faut être inaître de soi, Madame! 


Mme Lefaucheux. Oui, monsieur Bidet, mème dans des cir- 
coustances comme cebles-là! 


M. André Bidet. Si je heurte vos sentiments, je m'en exeuse. 


Mme Lefaucheux. {6 sont des sentiments français, monsieur 
Bidet, que vous heurtez! 


M. Cazelles. Nos sentiments sont aussi français que les vôtres, 
madaine, et nous n'avons pas de leçon à recevoir sous ce rap- 
port-là. 


M. André Bidet. l'erimettez-moi de penser que lon peut étre 
Francais sans être conservateur. 


Mme Lefaucheux. Cela n'a aucun rapport! 


M. Cazelles. Vous: vous figurez être la seule à représenter iei, 
les sentiments francais. C'est 


M. André Bidet. Je vais m'adresser maintenant à Mme Lefau- 
cheux, puisqu'elle me prend à partie; je le ferai avec beaucoup 
de courtoisie, bien plus qu'elle n'en montre elle-mème à mon 

J'entends bien que Mine Lefaucheux nous dit qu'il s'agit 
d'une declaration d° « mtention », C'est exact, le mot figure bien 
dans la déclaration, Je n'ai pas le moins du monde le désir de 
le nier, Je ne truque en rien. Voiei la phrase: « Le Gouverne- 
ment franeais m'a done autorisé à faire part au Conseil de son 
intention... ». Mais je demande la permission de lire la suite, 
car il y à beaucoup plus qu'une déclaration d'intention dans je 
discours de M. Pignon, Il comporte l'annonce d'actes posiufs, 
une annonce faite sur quel ton! 

Je lis: « Le Gouvernement français m'a donc autorisé à faire 
ee au conseil de son intention de saisir très prochainement le 
'atiement des projets de réformes intéressant les territoires de 
l'Afrique occidentale française et du Togo. A cet effet, le Gou- 
vernetment déposerà un projet de loi qui remplacera les conseils 
he sicgeant auprès des gouverneurs où commissaires de la 
iépublique, par un conseil de gouvernement, La composition 
des conseils » gouvernement sera fondamentalement différente 
de celle des conseils privés, lesquels, comme vous le savez, sont 
avant tout des élats-majors de hauts fonctionnaires. 

« Dans les conseils de gouvernement <égeïa une majorité de 
membres désignés par les assemblées représentalives, c'est- 
a-dre en fin de compte par là population. 

« D'autre part, les attributions des conseils de gouvernement 
seront singuherement plus larges que celles des conseils privés. 
Hs seront notamment et surtout chargés de suivre l'exécution 


des décisions des assemblées représentatives. En ce sens, le: 
conseils de gouvernement participeront de manière intime et 
effective à l'exercice du pouvor exécutif. 

« En ce qui concerne les attributions des assemblées repre- 
sentatives territoriales, Je Gouvernement adressera au Parle. 
ment des lettres rectificatives au projet de loi déjà déposé st 
dont le vote n'a pu intervenir avant la clôture de la Dai 
sCSSION. » 

H y à de l'élan, de l'envol dans ce texte! Je n'en dis pas de 
mal, je le Joue, On y sent la volonté de convainere : ji poric 
en lui un appel à la confiance en Ja France. Je lapplaudis bien 
volontiers. 


M. Pignon, nous à dit Mme Lefaucheux, a réservé les droits 
du Parlement. C'est exact, mais Mme Lefaucheux n'a cite 
qu'une partie du paragraphe du discours de M. Pignon concer- 
hant ce point, Je veux le lire dans son entier. Voici le début: 


« Ainsi que je l'ai indiqué, les réformes projetées par le Gou- 
vernement français seront soumises pour décision au Parle. 
ment. I ne m'est pas possible, bien entendu, de préjuger li 
volonté du législateur. » Précaution raisonnable, parfaitement 
normale. 


Voici maintenant la suite: « Mais ce que je puis dire, c'est 
que les déclarations faites, à l’occasion de la rentrée parlemer- 
laire, par les principaux partis politiques de l’Assemblée natio- 
nale m'apparaissent très encourageantes en ce qui concerne 
l'accueil qui sera fait aux propositions gouvernementales. » 


N'y a-t-il pas, là aussi, la même volonté de persuasion que 
dans la longue citation que j'ai précédemment faite ? Je 
l'aflirme. Par conséquent, il était bien évident que lorsque 
M. Pignon lisait où improvisait sa déclaration, il le faisait aves 
une incontestable sincérité qui le poussait à essayer de per- 
suader ses interlocuteurs, Comment pouvoir négliger dès lors 
la portée d'un pareil discours ? 


Je n'ignore pas que d'autres déclarations ont été faites par la 
suite, Mme Lefaucheux a pris soin de nous le rappeler; je con- 
hais le texte qu'elle à cité; je l'ai sous les yeux; je vais 
encore le relire. 


« Notons que le Parlement à été saisi d'un projet de loi visant 
à remplacer le conseil privé par un conseil de gouvernement 
qui serait composé en parties égales de représentants élus pur 
l'Assemblée territoriale et de personnes nommées par le com- 
mi<saire de Ja République, qui aurait le pouvoir de décision sur 
certaines questions et rendrait compte à l'assemblée territoriale 
sur Ja mise en œuvre des mesures examinées par l'assemblée 
Le conseil de tutelle exprime l'espoir que ce projet de loi sera 
prochainement adopté et que le conseil du gouvernement ain-1 
constitué jouira d'un large pouvoir de décision, » 


Nous voilà done devant trois textes. A les comparer il est trop 
facile de relever en eux un decrescendo progressif. Ce qui nrin- 
quièle, à propos du dernier projet gouvernemental, c'est qu'il 
apparait non comme un recul accidentel mais comme le point 
d'aboutissement d’une sorte de retraite méthodiquement orga- 
nisée, La volonté de mon groupe, c'est que la France aille hardi- 
ment, audacieusement outre-mer dans la voie des réformes 
démocratiques. Seule cette voie permettra l'édification d'une 
Union française vivante, réelle parce qu'elle résultera @e la 
conquête pacifique des esprits et des cœurs. 


Du projet présenté par le Gouvernement, que faut-il penser ? 
E<til en concordance avec celui enregistré par le conseil de 
tutelle dans sa recommandation de sa treizième session ? Recom- 
mandalion que je viens, après Mme Lefaucheux, de vous 
remettre en mémoire, mes chers collègues, Non! il n'y a pas 
accord parfait puisque le conseil de gouvernement ne sera pas 
composé en parties égales de représentants élus par l'assemblée 
terriloriale et de personnes nommées par le commissaire de la 
République. 


Ce qui est grave, dans tout cela, c'est que les populations inté- 
res-ées connaissent elles aussi les textes. Elles aussi mesurent, 
évaluent, apprécient les avances suivies de reculs, de manque 
d'élan vers le but préalablement désigné. Ces populations dont 
M. Pignon reconnait dans sa déclaration du 23 juillet 1951 « les 
progrès très remarquables réalisés dans leur éducation poli- 
dique » — ne resteront pas insensibles aux faiblesses du 
projet gouvernemental. Nous avons déjà eu la preuve par neuf 
que nous ne devons pas compler sur celte insensibilié. C'est 
notre représentant jet le Togo qui, avec beancoun 
moderaltion, laneait cette sorte d'avertissement. « Si le po) t 
gouvernemental à le mérite incontestable d'avoir posé un pro- 
blème longtemps attendu et d’avoir mis le Par:ement souverain 
devant se< responsabilités, il présente par contre des lacunes ct 
n'apporte que des solutions timides. Innover avec Ja crainte de 
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créer un précédent fächeux pe pes permettre des solutions 
viables. Le projet gouvernemental tel qu'il est conçu ne donne 
pas satisfaction. » 


C'est pourquoi je félicite Ja commission de politique générale 
d'avoir élaboré un texte qui, lui, peut recueillir l’agréinent de 
la population togolaise. Aussi le groupe socialiste, pour lequel 
ce texte est un minimum, agira-t-il de son mieux pour en 
obtenir le vote. Il le fera avec la certitude d'agir conformément 
à la vraie tradition de la France, avee l'assurance de servir au 
mueux les intérêts et l'harmonie spirilfuelle et sentimentale de 
Union française. (Vifs applaudissements à gauche.) 


M. le président. Lx parole est à M. Piiloux. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législa- 
tion. Mesdames, ineéssieur<, mardi dernier, j'ai écouté des 
criliques sévères que m'a values le bref exposé de principe 
qu'au nom de la commission de la législation je vous avais 
présenté la semaine précédente, Grâce au renvoi demandé par 
notre aimable collègue M. Bidet, j'ai méme eu le loisir de les 
lire dans le Journal officiel, sauf celles de M. PBidet, trop 
récentes. 

Je suis très entrainé à la contradiction et cependant je dois 
vous vouer que je n'ai pas eu plus de plaisir à la lecture que 
je n'en avais eu à l'audition, Sans doute, les indignations 
successives de mes excellents collègues MM. Coquart, Rosen- 
feld et Bidet, viennent d'un même chœur, et je suis rassuré: 
recemment, dimanche dernier, j'ai rencontré un membre du 
groupe socialiste qui était au courant de la discussion actuelle 
ct qui m'a certifié que cela n'entachait pas du tout l'amitié. 


M. André Bidet. C'e-t parfaitement vrai, 
M. le président. C'est une règle permanente de l'Assemblée, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
Sans doute, les paroles de M. Antonini et de Mme Lefaucheux 
ont été pour mor upe cerlaine compensation, {Sourires.) Sans 
doute, notre aimable collègue, représentant chez nous le Togo, 
M. Mama, n'a pas jeté de l'huile sur le feu, pas plus que le 
président Boisdon. Ce dernier m'a fait un demi-reproche qui 
a été pour moi une grande surprise, car j'ai cru comprendre 
qu'il me reprochait de savoir trop de droit romain. L'exami- 
nateur, qui à failli me coller il y à une cinquantaine d'années, 
n'était pas du tout de cet avis. (Sourires.) 


Mais j'ai aussi eu droit à l’éloquence sévère de notre col- 
legue M. Guilabert et j'ai été profondément peiné de me voir 
classé par Qui, implicitement au moins, et sans doute en 
conmpagnie de la majorité des membres de la commission qui 
Ha mandaté, parmi ceux qui ne comprennent pas « certains 
problemes essentiels pour la vie et la pérennité de l'Union 
francaise ». Heureusement il à exprimé le souhait que chacun, 
gardant son originalité propre et sa race, contribue à l'unifiea- 
et à la stabilité de Ja grande maison de Union francaise. 
EU il à invité l'Assemblée à suivre le langage de la sagesse 
et de la raison. 


Sur de telles bases nous devons arriver à nous eomnrendre 
et à tomber d'accord. Nous le sommes déjà sur un point; en 
œuvrant sur les institutions administratives du Togo nous 
auvrons pour la construction de la grande maison de FUnion 
francaise, Aussi bien la commission de la législation et des 
affaires administratives, consultée pour avis, a pensé qu'on 
s'adressait à elle comme technicienne de la construction juri- 
dique, architecte de celte construction. Pourquei la 
consulter si ce n'est pour qu'elle examine la contexture du 
giojet qui Jui est soumis par rapport aux règles de l'art admi- 
nistralif ? 


Dans cet examen elle <'est souvenue que l'architecte est 
responsable, même lorsqu'il à obéi au désir formel du maitre 
de l'ouvrage, en faisant une construction vicieuse., J'ai cru 
devoir émettre l'opinion qu'on ne faisait pas de lois à Faide 
de coupures de discours, et cette phrase, peut-être un jeu 
brutale, m'a valu, Nous en avez été témoins, des criliques, 
toujours courloises, je le reconnais, mais dont j'ai senti la 
sévérité, Or mon propos consiste simplement à revendiquer, 
4 ma commission, la hbeïté de vous présenter un 
en construit sur le terrain adopté par la commission saisie 
au fond. 


J'observe d'ailleurs que la question pour laqueïle le nom de 
M. Pignon a élé le plus souvent invoqué, celle de la compo- 
Siion du conseil Gouvernement, n'est l'objet d'aucun 
conflit entre la commission de Ja justice el la commission 
de politique généræle. La commission de la justice ne propose 
ancun amendement à cette composition. Dés lors, je crois que 
si le wroict qui vous est suumis est sujet à critiques, celles 


doivent être partagées par la commission de politique générale 
et les autres Commissions puisqu'aucune d'elles n'a émis 
d'armnendements. 

J'ai peut-être pêché par excès de brièveté, et Je vous prie 
de m'en excuser; j'aurai sans doute besoin bientôt de votre 
indulgence pour le défaut inverse. Pour vous eviter longueurs 
et redites, je n'ai pas passé en revue les amendements que 
je suis chargé de soutenir au nom de la commission de la 
législation, Parce que je me suis borné à proclamer la hhberté 
et la technicité de l'avis d'une commisssion, plusieurs d'entre 
vous ont eru que j'étais un ennemi de tout progressisme et 
que la commission au noi de laquelle je rapporte Feétait 
également, 


Permettez-moi de vous faire observer que notre commission 
n'a pas repris intégralement le texte du Gouvernement, alors 
que beaucoup ont dit que nous n'étions pas plus progressistes 
que celui-ci, C'est inexact ! 


Vous pourrez constater, au cours de la discuss un, que nous 
h'avons proposé qu'un amendement purement rédactionnel sur 
l'arlicle qui sera peut-élie très discute, concernant les fonctions 


individuelles des membres du conseri du gouvernement, 


A Particle 16 qui vise la rédaction des coutumes, nous pro- 
prisons également un amendement, mais il est plus hheral 
une je texte de la commission de politique générale, Celle-ci 
s'était arrêtee en toute bonne foi à une objechon: rédiger des 
coutumes, c'est les cocitier et les stabiliser, et celle p'oposilion, 
qui était d'ailleurs dans le texte du Gouvernement, avait té 
écartée par la majorité de la commission, 


la commission de la législation, qui vous démonte ainsi 
qu'elle est loin d'avoir un parti pris quelconque, à eu l'heu: 
reuse jaspiration de trouver une formule transactionneile 
elle vous propose de rétablir cette faculté de rédiger des cou- 
tumes en spécifiant simplement car elle aime la précision — 
que cette rédaction n'aura pas valeur de codification, qu'elle ne 
vaudra que comme aide mémoire pour les magistrats et que, 
devant les magistrats, les paideurs pourront soutenir que la 
rédaction est vVicieuse et-que couiume n'est pas celle indi- 
quée par léerit Accuser la majorité de la commission de 
législation de parti pris est inadmissible; c'est une accusation 
cent e laeuelle je m'élève, parce qu'elle est fausse, 


Si sur d'autres questions nous nous montrons moins décerne 
tralisateurs que la commission de politique génerale, ne nous 
prenez pas pour ces Jacobins centralisaleurs à outrance aux- 
quels à paru faire allusion M. le président Boisdon, Un Jacobin 
et moi, mon cher pré-ident, cela ne fait pas deux Jacobins! 


M. Boisdon. Je le sais, je vous en donne acte très volon- 
tiers. 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie 
pour avis. D'autre part, loin de fai e du racisme, nous avons 
estimé, à propos de Particle 29 il s'agit des attributions à 
donuer en pleine délibéralion à l'assemblée territoriale que 
les autochiones devalent avoir quelques-uns des défauts 
qu'avouent les métropolitiins, et je s cite: esprit de clocher; 
miéference aux intérêts partieulie s immédiats sur Fin- 
lurèt général qui veut, lui, la prévoyance, Croyez bien et 
le m'adresse jiei à notre collègue représentant le Togi que 
l'intérêt de vos électeurs, mon cher collégur, a été toujours 
notre principale p'éoccupation. 

Sur la discus-ion des aitcles, je promets, dans la meswe 
de mes movens, de donner à l'Assemblée, tous les ec'areissee 
ments qu'el'e pourra désirer, (Apyplaudissements à qauche, av 
centre et sur les bancs dés Etats assoeies.) 


M. le président. l'erconne ne demande plus li parole dans 
la discussion générale ? 


Mme Lefaucheux. Je demantde la parole, pour répondre A 
M. Bidet, 


M. le président. La parole est à Mine Lefaucheux. 


Mme Lefaucheur. Je pense, monseur Je président, que 
M. Bidet, comme ses coliégues du groupe socthuiste, comme 
beaucoup de collègues qui n'appartiennent pas à ce groupe, ont 
le droit de préférer les projets de 1951 du Gonvernement, aux 
textes déposés par celui-ci en 19532, que nous discutons aujours- 
d'hui. Mais ce que je conteste de la facon Ja plus formelle, c'est 
le caractère d'engagement que lon donne au discours prononcé 
par M. Pignon devant les Nations Umes en 1951, 

HN ne s'agissait en aucune facon d'une prise de position au 
nom de la France, mais simplement d'une coumération de 
disposilions que le Gouvernement envisageuit pour le Togo, 
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NH s'est agi très exactement de ce qu'on appelle aux Nations 
Unies une « déclaration d'intention », M. Pignon ne pouvait pas 
aller plus loin, et il n'est pas allé plus loin. 


Chacun est bre, encore une fois, de préférer je programme 
exposé par M. Pignon en 1951, mais il n'en demeure pus moins 
que le Gouvernement francais à déposé, l'année suivante, un 
texte contenant des dispositions différentes, 


M. Pignon jouit auprés des Nations Unies d'une autorité que 
personne ne peut contester et je remercie M. Bidet de Favoir si 
Justement soulignée devant notre Assemblée: c'est pourquoi 
J'atüire l'attention de nos collégues sur le fait que M. Pignon 
ne se sent en aucune facon géné de défendre, devant le conseil 
de tutelle, le projet de loi du Gouverrement tel qu'il a été sou- 
mis en 1452, M. Pignon estime que le conseil de tutelle, qui n'a 
d'ailleurs jarnais pris acte de telle ou telle disposition du texte 
de 1951 — je crois qu'il faut le jappeler d'une facon très 
précise mais qui s'est sumplement prononcé en faveur d'un 
principe de réforme, s'est penché &vee sympathie sur le seul 
texte qui ait été déposé par le Gouvernement français, 


Que nous disculbions ce projet de Joi, que nous fassions 
connaître, à ce sujet, Favis de FAssemblée de l'Union fran- 
caise, -- peut-être différent de celui du Gouvernement — ceci 
nous concerne, c'est notre travail d'Assemblée de FUÜnion fran- 
caise; est impossible à mon sens d'admettre que les 
déclarations de 1951 ont plus de valeur que le projet de 1992, 


Hne s'est pas agi en 1951, je Je répete, d'un engagement au 
nom de a France, mais d'un projet du Gouvernement de 
l'époque, Ce projet à évolué et la France est entiérement libre 
d'envisager pour le territoire sous tutelle du Togo telle ou telle 
institution qu'il ui parait bon de choisir. 


Je ne comprends absolument pas pourquoi nous invoquons 
dans cette discussion de soi-disant engagements et l'autorité 
mème d'une organisation internationale qui, encore une fois, 
pas À intervenir dans ladiministration du Togo, (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président, Là parole est à M. Le rapporteur. 


M. Charles-Cros, rapporteur de la commission de politique 
générale, Mes chers collégues, avant que ne s'engage le débat 
sur les articles, je voudrais, au nom de la commission, dissi- 
er toute équivoque sur le probléme que vient de soulever 
me Lefaucheux, A aucun moment, la commission n'a voulu 
mettre en cause M. Léon Pignon, M. Pignon est un haut foence- 
lionnaire qui exécute les instructions qu'il recoit de son Gou- 
vernemeont, Je le connais et il mérite notre confiance, Il ne 
peut done être question, pi en ce qui me concerne, ni en ce 
qui concerne la commission, de le mettre en cause personnel 
lement, Mais vous venez de dire, madame, que vous ne com- 
preniez pas pourquoi il a été fait fréquemment, aussi bien en 
commission qu'ici, référence au texte de M, Pignon reprodui- 
sant son discours au conseil de tutelle en 1951 ? Comme Fa 
dit tout à l'heure M. André Bidet, ce texte, dont l'importance 
est grande, est connu des territoires d'outre-mer; il n'était 
done pas possible que notre commission, saisie d'un projet 
aussi important que celui que nous étudions aujourd'hui, ue 
récherchât pas les origines de cette affaire et quelle avait pu 
être la position antérieurs du Gouvernement et de ses repré- 
senutants, aussi bien de M. Pignon aux Nations-Unies que de 
M, Püiomlin lorsqu'il parla à Lomé devant l'assemblée territo- 
riale. 

J'aimerais que le débat s'engageat d'une façon très claire et 
que, si nous avons de nouveau les uns et les autres, à citer 
ei le nom de M. Pignon ce ne soit en aucune facon pour faire 
référence à une opinion personnelle où à une position person- 
nelle de ce représentant de la France, mais à la seule position 
du Gouvernement à une époque déterminée, (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Rosenfeld. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, 


M. Rosenfeld, Mesdames, messieurs, je voudrais stinplement 
ajouter quelques mots à la mise au point que M, le rapporteur 
de la commission de politique générale vient de faire. 


Aucun membre de notre groupe n'a mis en cause la personsre 
de M. Pignon. Nous avons, au contraire, considéré que 
M. Pignon était un fonctionnaire représentant le gouverne- 
ment et qu'il parlait au nom du gouvernement, Mais, ce qui 
est grave, dans cette affaire, et les dernicres paroles de Mme 
Lefaueheux soulignent cette gravité, c'est qu'on puisse admet- 
tre que le Gouvernement français fasse une déclaration d'in. 
tention devant le conseil de tutelle et qu'un an après. nl 


revienne sur cette déclaration et dépose un projet qui ne cor. 
respond plus aux intentions, Je me permets alors de vous rap. 
peler ce que je disais au cours d'une précédente séance: ce 
qui est grave et périlleux, dans Ja politique en général ef 
dans la politique coloniale, en particulier, c'est de faire des 
promesses et, ensuite, de he pas les tenir, Ce que M. Pignon, 
au nom du Gouvernement français, a déclaré devant le comité 
de tutelle, les populations togolaises Font entendu et le savert; 
quand elles voient qu'un an après le Gouvernement dépose 
mn” le Parlement un projet qui ne correspond plus à <es 
promesses, c'est la France entière qui en pätit. On dit que {a 
France trompe les populations d'outre-mer, parce qu'elle ne 
tient pas les promesses qu'elle fait. C'est cela qui est grave 
et je ne comprends pas, madame Lefaucheux, que vous n'avez 
pas senti dans nos paroles l'angoisse de cetie situation... 


Mme Lefaucheux. Je vous répondrai tout à l'heure, monsieur 
lusenfeld, 


M. Rosenfeld. qui nous à amené la guerre d'indochae.. 
(Protestations sur quelques bancs au centre.) 


M. Max André. Mai: non! 


M. Rosenfeïd. c'est ce qui a créé la situation actuelle en 
Tunisie et au Maroc et la situation difticile de toute notre poli- 
tüque coloniale. 

Je vous en supplie, mes chers collègues, soyons attentifs à 
ces choses. Il vaut mieux que le Gouvernement ne fasse pas de 
promesses S'il n'est pas certain de les tenir. (Applaudissements 
à gauche et Sur de nombreux bancs au centre.) 


M. Pignon avait parfaitement raison de dire que ses déclara- 
tions élaieut faites sous réserve de l'approbation du Parlement, 
parce que le Gouvernement ne peut pas engager le Parlement, 
mais ce dernier doit quand même prendre en considération cer- 
tains actes de son Gouvernement sur lesquels il ne peut pas 
revenir, sous peine de créer de très grandes difficultés, Je mets 
au défi le Parlement français de revenir sur des déclarations 
d'un représentant du Gouvernement devant le conseil de tutelle 
sans provoquer une véritable cr.se, tant au sein de FO. N. LU, 
que dans nos possessions. 


J'ajoute qu'il y a un précédent douloureux: n'oubliez pas ce 
qui s'est passé avec un autre mandat, sur la Syrie et le Liban; 
le Gouvernement d'alors à conelu un accord et fait des pro- 
messes que le Parlement n'a pas ratifiées. Le résullat, vous la 
connaissez ! 


Mme Lefaucheux. Je demande li parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux, 


Mme Lefaucheux. Je crois que M. Rosenfeld fait une erreur 
quand il estime que l'Organisation des Nations Unies n'examine 
pas avec beaucoup de Svimpathie et d'intérêt le projet du Gou- 
vernement actuel. Ce nous pouvons faire pour faciliter la 
position du délégué de la France aux Nations Unies, c'est de don- 
ner notre avis assez rapidement pour que, de projet, ce texte 
devienne une réalité, Ce sera là du travail concret, 


Quant à l'émotion provoquée dans les populations togolaises 
par l'évolition du projet gouvernemental, il appartient aux 
représentants du Togo dans les différentes Assemblées d'en être 
les interprètes, si elle existe. 


J'estime aussi, monsieur Rosenfeld, que nous n'avons pas 
intérêt — quand je dis « nous », je pense à la France et je pense 
aussi au Togo — à chercher des arguments sans fondement qui 
tendraient à prouver à cette Assemblée et, avant elle, aux popu- 
lations togolaises, que l'autorité responsable de leurs institu- 
tions et de leur évoluti mn politique est l'Organisation des Nations 
Unies. Et si je reprends Fintervention mème de M. Rosenfeld, 
c'est pour démontrer à quel point on a le doit d'être ému 
devant de telles affirmations: « A moins de déclarer que la 
France ne tient pas compte des engagements internationaux aux- 
quels elle souscrit, nous he pouvons ignorer que l'administra- 
tion, au Togo, est contrôlée par une institution internationale — 
ceer est exact — qui, si cette administration Tai parait ineufti- 
sante où ne la satisfait pas, peut nous enlever le mandat ». Ceci, 
monsieur Rosenfeld, est inexact. 


M. Rosentetd, C'est parfaitement exact, au contraire. 


Mme Lefauchieux. Non, car la Cour de justice a déjà, comme 
vous le savez, réglé Une affaire à laquelle nous pourrions nous 
reporter si la question se posait, Nos accords de mandat, déposés 
par le gouvernement français en 1946, ont été entérinés par Por. 
ganisation internationale sans que leur durée fût précisée, I et 
impossible, en droit international. de retirer à la France un 
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mandat qui lui a été dévolu à la suite d'accords auxquels l'orga- 
nisation internationale a souscrit à une très Ar majorité. 
Encore une fois, lorsqu'on voit, duns un débat, invoquer des 
arguments de cette nature, je crois légitime de marquer quelque 
émotion. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Mama. 


M. Mama. Mesdames, messieurs, je n'avais pas l'intention 
d'intervenir à nouveau dans la discussion génerale, mais les 
propos de certains collègues et le volume des amendements, en 
retrait par rapport à la position de la commission de politique 
générale, m'y obligent. 

Je vous ai fait part de nos sentiments, Il est bon que j’apporte 
quelques précisions afin d'éclairer l'Assemblée. 

Une attitude intransigeante de votre part, mes chers collègues, 
compliquerait singulièrement la politique de présence francaise 
que ceux qui m'ont fait l'honneur de m'envoyer siéger parmi 
vous — et qui sont contre les ennemis de la France — sou- 
tiennent. Or, à ces ennemis de la France, si vous adopliez cer- 
taines des positions de rigidité qui se sont manifestées au cours 
des précédentes discussions, vous donneriez des armes redou- 
lables. 


Je dois vous rappeler que les mouvements subversifs qui, 
vaguère, agitèrent le Togo, continuent à baser leur propa- 
gande sur le souvenir du colonialisme, pour nous périmé, Pour 
ces soi-disant nationalistes, l'Union française est une création 
incapable d'évolution, une solution d'opportunité devant les 
conjonctures mondiales, Mais Ja grande masse des Togolais, 
devant les efforts accomplis par la France, ne se laisse pas abu- 
ser et demeure attachée à 1'Ünion frahçaise., Il faut maintenant 
que les irrédentistes, inféodés aux puissances étrangères. 


M. Junillon, président de la commission de la législation, saisie 
pour avis. Très bien! 


M. Mama. ..pour des appélits matlérialistes et des libertés 
illusoires, comme le soulignait si éloquemment M, le président 
Boisdon, ne puissent trouver des arguments poue étaver leurs 
thèses devant les assises internationales de l'O, N. U. où, il faut 
l'avouer, ils trouvent une large audience et le soutien permi- 
_… des adversaires de la France. (Applaudissements à giu- 
che. 


Je ne veux pas ici faire figure de l’homme qui aime la France 
quand il est à Paris et la combat quand il est outre-mer. Per- 
mettez-moi donc de vous parler en toute liberté. (Très bien! très 
bien! au centre et à gauche.) I faut que, rentrant au Togo et 
faisant le bilan de nos travaux, mes compatriotes, mére 
les plus sceptiques, admettent que la France connait et veut 
réaliser nos aspirations, (Très bien! très bien! et applaudis- 
sements 4 gauche et au centre.) Je vous en supplie, donnez-nous 
la preuve certaine. Vous déjouerez, ce faisant, les manœuvres 
de ceux de la Gold Coast dont le désir inavoué est d'annexer 
un jour le Togo. 


M. le président de la commission de la législation, saisie pour 
avis. bien! 


M. Mama. Vous ferez taire une presse inlassable et haineuse 
qui n’a pour but que de discréditer les bienfaits de la France, 
C'est pourquoi, à nouveau, mesdames et messieurs, je fais 
appel à votre esprit de compréhension. Ne décevez pas ceux 
qui, là-bas, librement, en toute confiance, ont associé pleine- 
ment leur destin à l'Union francaise. (Très bien! très bien! et 
applaudissements à qauche.) Mon devoir était de vous lancer ce 
dernier cri. Je me devais de le faire pour vous mettre en face 
de vos responsabilités, Assumez-les entièrement, mais si vous 
ne nous écoutez pas, gardez toute celle de votre attitude. Si 
demain, par impossible, vous ne nous suiviez plus par votre 
vote, nous ne pourrions plus rien faire, et ceux qui veulent 
exclure la France du Togo auraient une propagande facile, 

Je suis sûr que vous serez clairvoyants et que vous nons 
ferez confiance, C'est l'intérêt du Togo. N'oubliez pas que c'est 
aussi l'intérêt de la France. (Très bien! très bien! et vifs applau- 
dissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale”... 

La discussion générale est close, 

.Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de Joi. 
_ (L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
de l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 1, — Les institutions du Togo sous administration 
française comprennent, outre le commissariat de la 
un conseil de gouvernement, une assemblée territoriale et des 
conseils de circonscription, qui sont régis par les dispositions 
de la présente » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Pialoux au 
nom de la commission de la législation, tendant à rédiger 
l'article 1% comme suit: 

« Les institutions territoriales et régionaies du Togo... » 

Le reste sans changement. 

La parole est à M. Pialoux, pour soutenir son amendement, 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie 
pour avis. En vous proposant l'addition de deux épithetes, la 
commission de la idislation n'a pas en d'autre but que de 
donner au préambule d'un texte une précision conforme à ce 
texte. 

En effet, les 57 articles soumis à votre examen concernent 
des institutions administratives relatives soit à l'ensemble du 
territoire du Togo, soit aux subdivisions. Mais vous constaleres 
que ce texte est absolument étranger aux institutions adminis- 
tratives relatives aux communes ainsi qu'aux Institutions fjudi- 
ciuires. 

Par conséquent, en parlant des institutions « territoriales et 
régionales » du Togo, la commission de la législation à voulu 
simplement adapter l'intitulé du projet de loi à son contenu, 
elle n’a eu aucune intention restrictive quant à la portée des 
dispositions contenues dans les 97 articles suivant, : 


M. Rosenteld. Je demande la parole, mon-ieur le présrlent, 
M. le président. La parole à M. Rosenteld. 


M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, ce n'est pas précisément 
contre l'amendement de M. Piaioux que je premis la parole; je 
voudrais seulement obtenir quelques explications à ce sujet. 


Je comprends très bien l'intention de notre collègue, mais 
la forme juridique qu'il lui donne m'imquiéele un peu. En effet, 
l'article Î*, dans le projet présenté par la commission des 
affaires politiques, de méme que dans le projet du Gouver- 
nement, traite des « institutions du Togo ». M. Pialoux demande 
que ces institutions soient précisées « terriloriales et régiona- 
les » 

Si je comprends bien, M. Pialoux veut éviler tout malentendu, 
Ce projet ne parle que des organismes centraux du territoire ; 
d'une part, l'assemblée; d'autre part, le commissariat, entin, 
les organisations régionales, Seulement, jes mots: « les insti- 
tutions terriloriatés et régionales du Togo » ne me semblent pas 
répondre exactement à l'idée qu'on se fait lorsqu'on entend 
dite : « les institutions du Togo ». Quand nous parlons des insti- 
tutions 4'un pays, nous n'avons pas en vue aussitôt lorganisa- 
tion administrative locale où l'organisation judiciaire ; nous pen- 
sons à la Constitution, n'estcz pas, Inonsient Boisdon ? l'our 
moi, l'emploi du mot « institution » signitie l'organisation dans 
le sens constitutionnel, Je crois qu'en parlant des « insUtaticng 
du Togo », le projet de Joi a en vue les organisines principaux, 
les organisations essentielles, et que, par conscquent, une 
confusion avec l'organisation admmanistrative, juciaire, ou 
sanitaire n'est pas possible, 


Si M. F'ialoux insiste, j'acceplerai son amendement; 
alors je voudrais qu'il précisät bien que, dans son e<prit, « les 
institutions territoriales et régionales du Togo », cela veut dire 
simplement l'exclusion des autres services administratifs, sans 
rien de Hmitatif en ce qui concerne l'organisation méme des 
territoires, 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie 
pour avis. La commission de la législation n'a aucune mauvaise 
intention! (Sourires.) 

M. Rosenfeld. Je ne l'ai accuste de mauvaises intem 
tiun; ! 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie 
pour avis. La commission de la legislation veut simplement 
mettre l'article 1% lui-même en harmonie avec l'ensemble du 
texte, car il ne faut pas nous arrèler à ce premier membre de 
Ce sous prétexte que nous demandons une modification sur 
ui seul; il faut lire \'ensmbla du paragraphe: « Les inslitu- 
lions terriloriales et régionales du Togo sous administration 
française comprennent, outre le commissariat de la Hépu- 
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blique, un conseil de gouvernement, une assemblée territoriale 
et des conseils de circonseriplion, qui sont régis par les dispo- 
silons de la présente oi, » 


Les deux épithètes que l'on vous propose d'ajouter au texte 
de la commission de politique générale cadrent parfaitement, 
Ion sens, et avec l'indication qu'au Togo 
il y à des institutions administratives régionales et territoriales 
e consistent en un commissariat de la République, un conseil 
de gouvernement, une assemblée territoriale et conseils de 
A avis, la première partie de la phrase, 
telle que nous la proposons, correspond exactement à la der- 
parte ct le tout est très harmonieux. 


l'avis de la commission saisie au 


le président. Duel 
?… 


M. le rapporteur. La Comni-sion à cple l'amendement, 


M. le président. Je imncis aux voix l'aurnendement déposé par 
M. Piäloux. 


(L amendement, "is aur 1 est 


ad pt.) 


Je SUIS 


M. le président. Sur l'article {7 j saisi d'un deuxième 
amendement présenté par MM. Rosenfeld, Cazelles, Duval et les 


membres du groupe soc aliste, tendant à rédiger ainsi l'arti- 
cie 

« L nstilutions du Togo, sous tutelle placé sous 
administration française, comprennent... », le reste sans chan- 


gement. 


inendement, 


La parole est à M. Rosenfeld pour soutenir 1 


M. Fosenfeld. Avant de développer les raisons avant motivé 
le dépôt de cet amendement, je précise qu'il doit être complété 
par les termes: « terriloriales et régionales », objet de l'amen- 


d'éire à lopte par l'Assemblée, 
En ce qui concerne notre propre am 

idées, part, nous avons tenu à reprendre Les 
termes consacrés employés dans tous les documents officiels: en 
effet, chaque fois que le Gouvernement di lose un projet concer- 
le et le chaque = qu'il est que-tion du 
Hogo et du Cameroun dans les institutions internationales, on 
parie de « territoires sous tutelle », À mon avis, la commission 
de politique générale à eu tort de remplarer les imols: « terri- 
toire tutelle » par les mots: « sous administration fran- 
caise », Je ne suis pas opposé aux termes: « sous administration 
francaise », mais seulement comme complément, parce qu'en 
fait, 11 y à bien deux Togo: logo sous administration fran- 
Caise, l'autre sous l'administiation britannique, et il n'est pas 
luauvals de préciser qu'ils'agit bien, dans le texte, du Togo sous 
administration française; les mots: sous administration fran- 
caise » h'excluent pas les mots: « territoire sous tutelle »; ils 
ne peuvent que les compléter el je ne pense pas qu'il soit très 
opportun de les supprimer, Les termes: « sous administration 
francaise » peuvent aussi bien viser les parties de Ja Répu- 
blique française. Or, la position juridique internationale du 
Togo est autre: le Togo ne fait pas partie de la République 
francaise, il ne fait pas partie dn territoire de la République 
francaise; c'est un territoire sous tutelle, On pourrait employer 
des lermes prévus par la Constitution de: « territoire associé », 
mais je ne vons le propose pas, parce qu'à l'O, N. U., au comité 
de tutelle notamment, les mots: « territoire associé » ont déjà 
provoqué une très longue discussion juridique pour déterminer 
Si la Constitution française était bien conforme aux 
ments de l'accoæd de tutelle, Cette discussion n'a d'ailleurs pas 
abouti il Vault mieux ne pas la rouvrir ici, Emplovons done, 
dans ce texte, les termes consacrés par les accords de tutelle 
et par toute la législation française: territoire sous tutelle », 
EU si Vous voulez, pour étre encore plus précis, ajoutons: 
«sous administration française », 


detment de M. Pialoux qui \ 


t 


ndement, j'ai voulu indi- 


\près le membre de phrase modifié par l'amendement adopté 
de M. Pialoux: «les institutions terriloriales et régionales du 
Mogo», je vous propose d'ajouter: «territoire sous tutelle 
placé sous administration francaise, comprennent, etc. », le 
reste sans changement, 


D'autre part, je voudrais encore, sur uu autre point, deman- 
der l'opinion de M. Pialoux, J'ai hésité sur les mots « outre le 
de la République »: j'avais même l'intention de 
déposer un amendement pour les supprimer et je rappelle 
qu'ils ne se trouvent pas Eos le projet du Gouvernement, Je 
croyais, en effet, que les insututions étaient: le conseil de 
Gouvernement, une assemblée territoriale, des conseils de cir- 
conseription, Le commissariat de la République, ou plutôt le 
commissaire de la République est le dépositaire de la souve- 
raineté française, et, par là même, il est le chef de l'adminis- 
ration, Peut-on le considérer comme faisant partie des institu- 


tions du Togo ? Au point de vue juridique, j'ai plutôt l'im. 
pression qu'il est au-dessus de ces du Togo, 
puisqu'il représente la souveraineté française, Mais c'est là une 
querelle de Juristes et je luisse à M. Pialoux le soin de nous 
je ne dépose d'aileurs pas d'amendement à cet égard, 


Je demande simplement à l'Assemblée d'adopter l'amende. 
ment que nous avons déposé, c'est-à-dire d'ajouter les mots: 
« terriloire Sous tutelle placé sous administration française », 
apres le mot « Togo », 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie 
pour avis. Messieurs, au sujet de l'amendement déposé par 
M. Rosenfeld, je ferait observer simplement qu'il me parait 
superflu de rappeler que le Togo est sous lulelle, Nous sommes 
en train d'organiser l'administration du Togo. Pourquoi ? 
Parce que la France à reçu de FO. N, cette administration, 
et que, dans le contrat de tutelle, 1 est dit expressément que 
la krance aura pleins pouvoirs de législation, qu'elle adminis- 
trera selon la législation francaise comme parte intégrante du 
territoire français, Mais nous n'avons pas pour antant, en he 
rappelant pas ce régime de tutelle, l'intention d'annexer le 
Togo. 

L'objet du texte c'est l'administration du Togo. Pourquoi 
rappeler qu'il est sous tutelle ? Je n'en vois pas l'utilité, Le 
rapporteur de la commission de politique générale donnera 
également son opinion, En ce qui ie concerne, je ne Vois pas, 
ie le répète, l'utilité, ni pratique, ni théorque, de rappeler que 
le Togo est sous tuteile, 

D'autre part, je dis que la Constitution francaise classe Je 
Togo parnu les territoires associés, Le terme est constitutionnel; 
il n'est pus dans notre lexte parce que, à mon sens, 1] serait 
également inutile, 


Quant au membre de phrase pour laquelle M. Rosenfeld me 


fait l'honneur de me consulter « outre le commissariat de Ja 
République à mon avis, cette incidente est tout à fait jusli- 
fie, non pas que je veuille enlever au commissare de Ja 


République sa qualité de représentant du Gouvernement, mais 
je constate que, tout au long du texte, 1 est question du com- 
imissaire de la République: on parle des arrêtés du commissaire 
de la Mépublique, on dit que le commissaire de Ja République 
doit faire ceci où faire cela, notamment qu'il se présentera 
devant l'assemblée territoriale et qu'il soutiendra des proposi- 
tions, qu'il à l'initiative de ces propositions, concurremment 
avec d'autres organes le texte Ini-même révèle le rôle territorial 
très marqué du commissaire de la République. I est comme 
nos préfets et, tel Janus, il a deux visages: celui de représen- 
tant du gouvernement général et celui du chef du pouvoir exé- 
cutif territorial, Voilà pourquoi je crois trés jusbüfiée la mention 
« outre le commissariat de la Republique » qui figure dans le 
texte adopté par Ja commission de politique générale et par la 
commission de la législation. 


M. le président. Ta parole et à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des relations extérieures, 


M. Coquart, rapporteur de la commission des relations exrtés 
rieures, saisie pour aris, En tant que rapporteur pour avis de 
la commission des relations extérieures, je me sens tenu de 
déclarer que je ne partage pas l'opinion de M. Pialoux en ce qui 
concerne le membre de mhrase que nous examinons en ce 
moment. M. Pialoux estime qu'il est superflu de rappeler dans 
le texte de loi le fait que ce territoire est un territoire sous 
tutelle, Je constate que M. Pialoux, sur ce point, à une position 
qui n'est pas celle du Gouvernement, 


M. le rapporteur de la commission de la législation, Saisie 
pour avis. Je l'en Suis pas surpiis. 


M. le rapporteur de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. Je prends le rapport imprimé de M. Pisloux 
et je me permets de rappeler — et je dirai pourquoi dans un 
instant, la position du Gouvernement me parait fondée, mon 
cher coilegue.…. 


-M. le eur de la commission de la législation, saisie 
pour avis. Pour une [ois nous sommes d'accord! 


M. le rapporteur de la comanission des relations extérieures, 
saisie pour avis. ie me permels de rappeler à notre tres 
estimé collègue, M. Pialoux, que l'avis rendu au nom de Ja 
commission de la législation porte: 


1° Sur le projet de loi relatif à certaines institutions du 
Togo sous tuleile française ; 
2% Sur la proposition de MM. Soppo Prise et Savi de Tové 
portant reformes et créalion de certaines iustilulions au Togo 


sous tutelle de la France. 
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le projet de loi commence par un article 1% ainsi rédigé: 
« Les institutions du Togo sous tutele française comprennent 
un conseil de gouvernement, une assemblée territoriale et des 
conseils de circonscription, qui sont régis par les dispositions 
de la présente loi. » 


Cela dit, bien entendu, on peut parlaitement, malgré la 
rédaction du projet de loi et le titre adopté par nos collègues 
MM. Soppo Priso et Savi de Tové, estimer, inonsieur Pialoux, 
que la mention de « territoire sous tutese » est superflue, 
qu'elle est ind:fférente, qu'elle n'offre pas d'intérèt, que, par 
conséquent, on peut y renoncer, Mais, si je me suis appuyé 
sur ces références, c'est pour arriver à cetle indication qu'elles 
me sont pas sans valeur, ni sans portée. Autrement dit, je 
crains que de mauvaises interprétations puissent s'établir à la 
suite de Ja disparition, dans le texte qui sortirait des travaux 
de cette Assemblée, comme d’ailleurs, dans le titre, de la men- 
tion que le Fogo est territoire sous tutelle... 


M. Rosenfeld. [ris bien! 


M. le rapporteur de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. … Inäuvaises interprétations données par les 
populations. Vous savez ben, mes chers collègues, qu'il y a. 
au Togo, territoire poliiquement fort évolué, des courants fort 
divers dont certains ue sont pas précisément partisans d'un 
statut de territoire pour le Togo, qui lidentitierait, d'une 
manière trop poussée, avec un territoire d'outre-mer propre- 
ment dit. 


Voulez-vous que les personnes qui ont cette position puissent 
souligner que, dans le texte élaboré par nous, la mention de 
la tutelle à été escamotée ? 


M. Rosenfeld. Très bien! 


M. le rapporteur de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. D'autre part, il y a des instances interna- 
tionales vis-à-vis desquelles les représentants du Gouverne- 
ment français ont pris des engagements, ou en tont cas, en 
face desquelles les représentants de la France ont tenu un 
langage qui revenait à promettre des institutions particulière- 
ment libérales pour un Togo dont ja tutelle est ddéguée à la 
France, et je ne sais pas dans quelle mesure il serait bon de 
permeitre aussi à quelques représentants d'Etats qui ne sont 
S forcément animés d'une bienveillance totaie vis-à-vis de 
a France, de dire: « Oui, évidemment, on a effectué des ré’or- 
lues et, Comme par hasard, le fait qu'il s'agit d'un territoire 
sous tuleLe n'a pas été mentionné dans le projet de loi, et on 
fut comme si on avait l'intention de laisser croire aux popu- 
lations que la tutelle internationale disparaît de l'actualité, » 


Evidemment, nous d'seutons sur un simp'e point de détail, 
de rédaction, mais je considère que ce serait une décision inop- 
portune, surtout après discussion, et d'une façon consciente, 
que de faire disparaître du texte la mention de la qualité sous 
lutelle de ce territoire. 

C'est pourquoi, en tant que rapporteur pour avs de Ja com- 
nission des relations extérieures, et sans avoir pu la consuiter 
d'ailleurs, mais avec l'acquiescement du président de cette 
ConmIsSION, je crois devoir indiquer qu'il paraît préférable de 
conserver où de réintroduire la mention de « territoire sous 


tulebe » dans le texte du projet de loi. (Applaudissements à 
gtuche.) 


, og président. La paro!e est à M. Boisdon contre l'amende- 


M. Boisdon. Contre l'amendement... en réalité je voudrais 
feuter une conciliation, Je serai d'ailleurs très bref car si nous 
conunuons ainsi, nous n'aurons pas épuisé de si tôt la discus- 
«lon sur nos soixante-dix amendements. 


Je Jemarque que le Gouvernement à employé Je mot 
« tutelle ». La commission a préféré le mot « 


Je me permets de faire observer que les deux mots ne recou- 
vrent pas la même idée, car la « tutelle » est un terme d'une 
portée beaucoup plus considérable que le mot « administra- 
lion »; c'est, notamment, l'obligation d'assurer la défense du 
territoire en cas d'atlagne, pour ne parler que de cela, sans 
mentionner l'organisation du pouvoir judiciaire et maintes 
autres choses, 


. À mon sens, les deux mots ne font nullement double emploi, 
il conviendrait d'écrire: « les institutions du Togo, territoire. 
sous tutelle placé sous administration... ». Tel est mon senti- 
ment, et j'insiste eur cette idée que la tutelle déborde de beau- 
coup le cadre de l'administration. 


M. le président. Que! est l'avis Je la commission de politique 
gonérale ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, l'amendement de 
M. Roseufeld pose un problème qui, vous J'umaginez bien, à 
été soulevé et débattu très longuement en commission, et 
j'avais moi-même proposé un texte semblable à celui que vient, 
à l'instant, de lire M. le président Boisdon, portant: « Le Togo 
sous tutelle et administration française »; avec celle particttla- 
rité, toutefois, que le mot « française » était au singulier, ce 
mot ne s'appliquant qu'à l'administration. En effet, cela res- 
sort des textes, le régime de tutelle est international avec délé- 
gation à la France, pour le Togo oriental; à la Grande-Bre- 
tagne pour le Togo occilental. 


l'est hors de doute que le Togo est placé sous tutelle, mais 
il n'y à pas qu'un Togo: il y a deux Togo, lous deux places 
sous tutelle. Or, l'un est sous administration francaise et 
l'autre sous administration britannique, 


La commission, saisie de ma proposition, à retiré lee ms 
« sous tutelle », et s'en est tenue à l'expression « sous admi- 
nistration française ». Dans son esprit, il est bien entendu que 
le Togo reste sous tutelle, sous tutelle intermitionaie avec dele- 
gation de l'administration à la France. 


La commission est donc l'obligation de repousser 
l'amendement. 
M. Antonini. Je demande la paruie. 


M. Guillabert. Personne na paré contre 
M. Boisdon a présenté un sous-amendement, 


l'amendement; 


M. le président. La parol: est à M. Antonin. 


M. Antonini. Je prends li parole contre l'amendement, J'ai, 
entendu les explications de mes collègues, mais elles ne m'ont 
pas convaincu. Je le suis moins encore lorsque notre disunguc 
rapporteur nous parle de « territoxe sous tutelle », Pour ma 
part, j'estime que le Togo comme le Cameroun sont sous tutelle 
francaise et je tiens à ce que ce soit précisé dans le texte 
que nous alons voter comme la précisé le Gouvernement. 
C'est pour cette raison que, tout en m'excusint de ne lavoir 
pas formulé par écrit, je dépose un sous-amendement à l'amen- 
dement de M. Rosenfeld dans lequel je reprends le texte gou- 
vernomental: « Le Togo placé sous tutelle française », 


M. le rapporteur de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis, Je demande la parole, 


M. le président. Vous avez la paro'e, comme rapporteur pour 


avis. 


M. le rapporteur de la commission des relations extérieures, 
Saisie pour avis. rapporteur pour avis, lens à dire 
qu'il m'apparait que la formulation « sous tutelle française » 
est exacte sans doute, mais dans le contexte où M, Antonini 
semble vouloir lintroduire, €Le parait hnprécise, Le Togo est 
avant tout placé sous le régime international de tutelle, con- 
formément à la Charte des Nations Unies, Que h tutelle prati- 
quement soit exercée par la France, c'est exact, nous n'en 
disconvenons pas et ni M. Soppo Priso, ni M. Savi de Tové ne 
le contestent. Mais, comme l’a dit tout à l'heure M. Chartes-Cros, 
au nom de la commission de politique générale, cest en vertu 
d'une delégation de Forganisme international. 


Hyadle Togo français placé sous le régime international de 
tutelle, it y a le Togo britannique placé sous le régime interna- 
tional de tutelle, et il v a, à la suite des accords de tutelle, 
le Togo placé sous administration francaise, comme 1 y à le 
Togo placé sous administration britannique, Je crois donc que 
Ja meilleure formulation est bien celle qui est proposce par 
M. Rosenfell: territoire sous tutelle, placé sous administration 
francaise. C'est la raison pour laquelle je tiens à souligner que 
seule cette rédaction m'apparait comme correcte, 


M. le président, J'invite les auteurs de sous-umendements à 
bien vouloir les déposer par écrit, car nous risquons de nous 
trouver bientôt devant une siluation confuse, 


Mme Lefäucheux. Je demande la paro'e. 
M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux, 


Mme Lefaucheux. Je voudrais faire une simple observation, 


IL existe un régime de tutelle internationale. 1 existe pour 
certaines térritoiwes; par exemple, le territoire de la Somalie est 
placé sous tutele internationale, Ce p'est pas le cas du Togo, 
qui est placé sous tutelle française. 


M. le rapporteur de la commission des relations extérieures, 
saisie pour avis. Le conseil de lutelle est-il un conseil fran- 
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N. le président, Dans l'état actuc!, les orateurs qui ont de- 
miandé la parole « contre » ont tous, oralement, présenté un 
sous-mendement, Je serais reconnaissant de prendre leurs 
1ésponsabiltés écrit. 


Je vais appeler maintenant un orateur « 
donne la parole, à ce titre, à M. Guillabert, 


M. Guillabert. Mesdames, messieurs, je prends la parole 
contre laineéndement de M. Rosenfeld ainsi rédigé: « Les insti- 
tubous du Togo, territoire sous tutelle, placé sous administru- 
lion francaise... 


contre », et je 


Si je reprends le texte du Gouvernement que nous aurons, 
en d'autres temps, l'occasion de combattre — ji! me donne 
Salislaction, car 1 dit: « Les institutions du Togo, sous tutelle 
française », tandis que les amendements qui ont été acceptés 
précisent! « Les institutions du Togo sous tutelle et adminis- 
tratiin françaises ». Je pense qu'il n'est pas néessaire d'xjou- 
ter les termes: « aslnmrinistration », pour la saison suivante : 
cest que le régime de tutelle est un régime juridique que l'on 
connait, auquel où denne l'interprétation que veut lui donner 
M. Aülonini, où l'interprétation que veut Jui donner par 
exemple, M. le rapporteur de Ja commission des relations exté- 
vieure<, I y a le régime de tutelle « sous tutelle francaise » 
I y a le régime de Jutelle « sous tutelle anglaise », et peut-être 
encore « sous tutelle » d'autres nationalités. 

[ne nous appartient pas à nous, aujourd'hui, de commenter 
dans un texte législatif le régime de tutelle: il nous appartient 
de détinir en peu de mots — Je moins possible — les situations 
que nous Voulons appuver. Or, la situation de « tutelle » est 
une siluation juridique, que nous pouvons commenter par 
aileurs dans nos explications de vote, mais, dans le texte, nous 
devons indiquer simplement le régime « sous tutelle fran- 
Caise ». Cela inclut « sous tutelle et administration françaises »: 
nous ferons ainsi une économie de mots. (Trés bien! très bien! 
sur divers bancs au centre.) 


M. Boisdon. Je m'empresse d'indiquer que je n'insiste pas 
pour maintenir le mot « administration »! 


M. le présidezt. Nous sommes saisis de deux amendements 
dont le plus éloigné est celui de M. Antonini, Je voudrais 
demander l'avis de l'auteur dû premier amendement, M. Rosen- 
feld. 

M. Rosenfelkl se rallie-til au texte proposé par M. Antonini 
el tendant à inettre après le mot « Togo »: « territoire sous 
tutelle francaise » ? 


M. Rosenfeld. -upprimant le reste ? 
M. le président, Oui, monsieur Rosenfeld, 


M. Rosenfeld. Je propose alors, comme vient de le suggérer 
notre collègue, de reprendre le texte du Gouvernement, (Très 
Lien! très bien! sur de nombreux bancs.) 

Mme Lefaucheux et M. Doisdon. Nous soinmes tous d'accord. 

M. Rosenfeld. Qui, mais tous les textes du Gouvernement... 


M. le rapporteur de la commission de la législation, saisie pour 
avis. Uni aimendement à déjà été voté! 


M. le président, Sur le premier amendement, la question ne 
fe pose pus. 

Nous en sommes À diseuter la rédaction qui suit le mot: 
« Togo ». Sur les premiers mots de l'article 1 nous n'avons 
plus 4 revenir. 


M. Rosenfeld, Je renonce à mon amendement et je me déclare 
en faveur de Famendement proposé par M. Antonini. 


M. le président. L'amendement de M. Rosenfeld est retiré. 
Nous sommes done saiss d'un amendement de M. Antonini. 


M. Antonini. Je précise bien que j'entends voir supprimer les 
mots: « sous administration francaise », 


M. le président. Le dexte deviendrait alors celui-ci: 


« Les institutions territoriales et régionales du Togo sous 
tutelle française, comprennent... » 


Sommes-nous bien d'accord ?.. 
M. le rapporteur de la commission des relations extérieures, 


saisie pour avis. J'ai le regret de dire à notre d:stingué col- 
lègue, M. Guiabert, que son argumentation ne me eonvainct 


pas, el à notre ami, M. Rosenfeld, que je n'approuve pas ! 
retrait de son anwndement, que je vais reprendre à mo: 
compte. (/tres.) 

Je voudrais dire à M. Guillabert que la définition qu'il a do 
née doit être placée en regard de L'art cle St, entre autres, 
la charte des Nations Unies, article qui comporte ceci: « L'ai- 
cord de lutelle comprend, dans chaque cas, les conditions dar: 
lesque.les le terridcire sous tutelle sera administré et décide 
l'autorité qui en assurera l'administration. » 


Vous voyez donc, mes chers collègues, que les deux notion 
ne coinc.dent pas, qu'elles sont distinctes et que, par con 
quent, l'inconvénient que j'ai vu à la suppression de Ja mention 
« tersitoire sous tutelle », subsiste, Nous sommes ben d'accord, 
et je ne conteste nullement l'intérêt des observations présentée, 
par M. Amtonini; en soi cela revient au même. Dire : le territoire 
sous administration française c'est correct, normal et suffisar- 
ment précis. Mais il reste que le fait que le terriloire soit sous 
administration française n'implique pas d'une façon évidente 
pour'tous que la quaïité de territoire sous tutelle est celle qui 
entraine et comporte administration française. Et puisqu'u: 
dispos.lion comme celle que je viens de vous lire figure dans 
la charte des Nations Unies: « le territoise sous tutelle serai 
administré... » — on désigne la puissance qui assurera l'admi- 
hisiralion du territoire sous tuteile — j'estime que la rédaction 
de l'amendement de M. Rosenfeld est supérieure à toutes les 
autres rédactions proposées, y compr.s celle du gouvernemer.t 
qui n'a eu en vue que l'état des choses sur lequel ne règne 
aucune divergence, et qui n'a pas été sensible aux indications 
que j'ai données, d'ordre psychologique quant au territoire, €t 
d'ordre international. Aussi je reprends l'amendement de M. Ro- 
senfeld et demande que l'Assemblée soit consultée sur ce texte, 


M. le président. Quel et l'avis de la commiss'on de politique 
générale ? 


M. le rapporteur. Je voudrais, sans passionner d'aucune facon 
le débat, fournir une précision à l'Assemblée, Comme vient de 
le dire M. le rapporteur pour avis de la commission des re:x- 
tions extérieures, il est incontestable, et l'article 75 de li charte 
des Nations Unies en fait foi, que le régime de tutelle est inter- 
national. 

L'article 8t du même document prévoit des délégations d'ad- 
ministration et l'accord de tutelle, si nos collègues ont bien 
voulu le lire, fait presque à chaque article mention de l'expres- 
sion suivante: « l'autorité chargée de l'administration ». 


On a fait allusion tout à l'heure aux répercussions qu'une 
telle rédaction pourrait avoir au Togo ou au Cameroun, Je ne 
crois pas que ces répercussions risquent d'être ficheuses, car 
j'ai remarqué, dans nos conversations avec nos collègues de 
ces territoires — et peut-être plus particulièrement avec ceux 
du Cameroun — qu'ils emploient couramment l'expression 
« puissance administrante ». 

Je veux done justifier la position de la commission qui, en 
supprimant les mots « sous tutelle », n'a pas voulu entendre 
discuter ce point — qui est acquis — mais à tenu à souligner 
que nous nous du seul Togo, sous administration 
française. 


M. Antonini. Je demande la parole pour répondre à M. le 
rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. Anlonini. 


M. Antonini, Je voudrais d'abord demander à M. le rappore 
teur quelle distinction il fait entre la tutelle et l'administra- 
tion. La tutelle ne comprend-elle pas obiigaloirement l'admi- 
nistration ? 


M. Jean Guiter. Si, c'est évident. 


M. Antonini. Par conséquent, lorsque nous disons « sous 
tutelle française », nous sous-entendons « sous administration 
francaise », Si les accords et les articles que vous avez cités 
parlent du « territoire chargé de l'administration ». c'est qu'à 
un moment donné l'administration d'un certain nombre de 
territoires sous tutelle a été dévolue à des nations, Mais la 
tutelle en elle-mème comprend obligatoirement ladministra- 
bon. 

C'est pourquoi je demande que mon amendement soit mis 
aux voix. 


M. le rapporteur, Je suis au regret de reprendre la parole. On 
me dit qu'il n'y a pas de différence entre la tutelle et l'adimi- 
uistration, Vraiment ? 
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La tutelle vise d'une manière très générale la bonne marche 
du territoire ; elle relève d'un organisme internationai, 


M. Antonini. J'ai demandé si elle comprend l'administration! 


Mme Lefaucheux. Il existe une tutelle internationale, mais 
jus dans le cas du Togo. 


M. le rapporteur. Permettez-moi de répondre, mes chers col. 
legues. Vous identifiez la tutelle et Fadministration, Si cela 
était exact, les deux mots ne seraient pas emplovés, Imais seu- 
lement l'un d'eux. 

Je vois mal un accord de tutelle intitulé: « accord d'admi- 
nistration ». Le mot « tutelle » à incontestablement une signi- 
fication différente du mot « administration », L'administration 
du Togo, vous le savez bien, doit être, aux termes mêmes des 
accords, celle des autres territoires d'outre-mer. Je erois ainsi 
indiquer clairement la différence entre les deux expressions. 


M. le président. L'Assemblée voudra cans doute renvover 
la suite de la discussion et de son ordre du jour à la prochaïne 
séance de mardi Juin. 


M. Rosenfeld. Ce point {rès important du débat gagnera, en 
effet, à ètre repris posément lors de la prochaine séance, 


M. le président. n'y pas d'opposition 
l! en est ainsi décidé, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESCOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jacobson, président de la 
commission du plan, de l'équipement et des communieations, 
au nom de cette commission, une propositon de résolution 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à assurer Ja repré- 
centation de l'Assemblée de l'Union française au sein du conseil 
de surveillance de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1K5, 
distribuée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvovée à la com- 
luission des affaires financières. (Assentiment.) 

La commission du pan, de l'équipement et des communi- 
calions demande que celle proposition de résolution ui soit 
pour avis. 


n'y à pas d'opposition 
Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
ordonné. 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Pierre Cornet, Georges 
Riond, Schleiter et Dardelle une proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à encourager les recherches susceptibles de 
permettre l'utilisation de l'énergie soiaire au Sahara et dans 
les territoires d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 186, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Pierre Cornet, Pardelle, Georges Riond et 
Schleiter une proposition tendant à inviter le Gouvernement 
à encourager Ja recherche de la flore convenant à la zone aride 
française et le reboisement de larges espaces prédésertiques, 

La proposition sera imprimée sous le n° 187, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
J'agriculture, de élevage, des .chasses, des pêches et des 
forèts. {Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JCUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à PAs- 
semblée de tenir ses deux prochaines séances publiques: 

Mardi S juin, à quinze heures; 

Jeudi 10 juin, à quinze heures irenie. 


La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 


Ordre du jour du mardi % juin 1954, à quinze heures, séance 
pablique : 


f. Vote de la proposition de résolution présentée par 
M. Griauie, au nom de la comvnission des affaires culturelles 
e des civilisations d'outre-mer, tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à modifier l'article 3 de la loi n° 54-389 du 1054 
relative au bureau universitaire de statistique et de documen- 
taion scolaire c! D: fessionuelle, relatif à Ja composition de 
son conseil d'administration en vue d'y inclure un conseiller 
de l'Union francaise 154 et 155, année 1954 Mine Mal- 
roux, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat), 


2. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblee nationale, sur le projet de loi ten- 
dant à ralitier le décret di {1% mars 1990 approuvant une déli- 
bération prise le 22 novembre 1949 par l'assemblée représenta- 
live dles établissements français de l'Océanie demandant Ja 
modification du égime des déclarations de cabotage des mar- 
chandises, (N°s 87 et 179, année 194, M. Le Van Dinh, rap- 
porteur.) 


3. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Je 
président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à ralifier le décret du 21 avril 1950 fixant la liste des produits 
œiginaires des territoires francais d'outre-mer du deuxiéme 
groupe à régime non préférentiel admissibles en franchise des 
droits de douane à l'importation dans la métropole, dans les 
départements français d'outre-mer et en Algérie, (N° 
aunce 1954. M. Le Vau Dinh, rapporteur.) 


4. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- : 
sident de l'Assemblée nationale sur le projet de loi tendant 
à ratifier le décret du 25 mai 1950 fixant la liste des produits 
originaires des territoires français d'outre-mer du deuxième 
groupe à régime préférentiel, admissibles en franchise des 
droits de douane à l'importation dans la metronole, dans les 
départements français d'outre-mer et en Algérie, sf, 
année 1954. — M. Le Van Dinh, rapporteur.) 


>. Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. Je 
président du conseil des ministres, sur le proiet de décret pré- 
senté par M. le ministre de ja France d'outre mer, enbons 
aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la loi 
n° 50-7 du 5 janvier 1950 readant obligatoire pour certaines 
catégories de la population la vaccination par le vacein anti- 
tuberculeux PB. €. G. (Nos 114 et 178, année 1954. M. le 
général Sicé, rapporteur.) 


G. Suite de Ja discussion des affaires restant insrrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 1% juin 1954 
à lexception de la demande d'avis (n° 190, année 1954) sur 
la proposition de loi de M. Apithv, député, tendant à accorder 
des avantages fiscaux aux entreprises métropolitaines qui réin- 
vestissent une parlie de leurs bénéfices dans des activités pro- 
duetives des territoires d'outre-mer. 


Ordre du jour du jeudi 10 juin 1954, à quinze heures trente 
suance publique : 


Suite de Ja discussion des affuires restant inscrites 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi S juin 1954, 

2 Discussion de la dem inde d avis, transmise pal M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Apithv, di pulé, tendant à accorder des avant wes fiscaux aux 
entreprises métropolitaines qui réinvestissent une partie de 
leurs bénéfices dans des t 


wtivités productives des territoires 

d'outre-mer, {N°s 190 et année 1099, et 166. année 194 _ 
M. Coruet, rapporteur, et 76, annce avis de ln 
mission des affaires économiques, M. Schmitt, rapporteur.) 

de la dema! de d'avis transmise par \! pré- 
sident du con<ell des mainistre ur d di et 
par M. le ministre de ja France d'outre-mer, portant téorgani- 
sation du conseil du contentieux administratif du territoire du 
Togo sous tutelli francaise \ 143 ét 1<1 HT 
M. Pialoux, rapporteur 

4. Discussion de la proposition de M. Pierre Cornet, tendant 
à inviter Je Gouvernement à apporter certain reform dans 
l'établissement des ressourecs budgétaires des pays d'outre- 
mer. (N° 136 et 182, année 1954. — M, Piene Cornet, rappore 
teur 

I n'y a pas d'opposition ? 

Les propositions de Ja conf'rence des présidents sont adope 
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En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi S juin 1934, à quinze heures : 


1° Vote de Ja proposition de résolution présentée par 
M. Griaule au nom de .a commission des affawes culturelles et 
des civilisations d'outre-mer, tendant à inviter l'Assemblée 
halionale à modifier l'article 3 de la loi n° 54-389 du 8 avril 1954 
relative au Bureau universitaire de statistique et de documen- 
tation scolaire et professionnelle, relatif à la composition de 
son conseil d'administration en vue d'y inclure un conseiller de 
l'Un'on française, (N°s 155 et 155, année 1934, — Mine Maïoux, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ralitier le décret du 1% mars 19% approuvant une délibération 
prise le 22 novembre 1949 par l'Assemblée représentative des 
Biabissements francais de l'Océanie demandant la modification 
du régime des déclarations de cabôtage des marchandises, 
(Nos 87 et 179, année 1954. — M. Le Van Dinh, rapporteur.) 


3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le’ pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de Joi tendant à 
ratitier le décret du 21 avril 1950 fixant la liste des produits 
œiginaires des territoires français d'outre-mer du deuxième 
groupe à régsme non préféremiel admissibles en franchise des 
droits de douane à l'importation dans la métropole, dans les 
départements français d'outre-mer et en Algérie, (N° 8S et 
180, année 1954. — M, Le Van Dinh, rapporteur.) 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise px M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, ser le projet de loi tendant à 
ralifier le décret du 25 mai 1950 fixant la liste des produits ori- 
ginaires des territoires français d'outre-mner du deuxième groupe 
à régime préférentiel, admissibles en franchise des droits de 
douane à l'importation dans a métropole, dans les départe- 
ments français d'outre-mer et en Algérie. (N°s &9 et {8t, année 
1954, — M. Le Van Dinh, rapporteur.) 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mr, étendant aux terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la loi n° 50-7 du 
5 janvier 19% rendant obligatoire pour certaines catégories de 
la population la vaccination par le vaccin antitubereuleux 
B.C.G. (N°s 114 et 178, année 195%. — M. le général Sicé, rap- 
porieur.) 

6° Suite de la discussion de: 

a) La demande d'avis, transmise par M. le président de l'As- 
semblée naticnale, sur le projet de loi relatif à certaines insti- 
tutions du Togo sous tutelle française ; 

h) La proposition de MM. Soppo Priso et Savi de Tové, portant 
réformes et création de certaines instütutions au Togo sous 


tutelle de la France, (N° 31 et 298, année 1953, et 125, annte 
1953, — M. Charles-Gros, rapporteur; n° 139, année 1954, avis 
de la commission des relations extérieures. — M. Coquart, rap. 
orteur; n° 165, année 1954, avis de la commission de la légris- 
ation, de la justice, des affaires administratives et domaniales, 
— M. Pialoux, rapporteur: et n° 163, année 1954, avis de la 
commission des affaires financières, — M. Chiarasim, rappor- 
teur.) 


7° Suile de la diseussion de la demande d'avis, transmise pur 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté pure M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
réorganisation du crédit agricole, artisanal et immobilier au 
Togo. (N°5 302, année 1953, et 33, année 1954. — M. Cazelles, 
rapporteur; et n° 62, année 1954, avis de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
— M. Le Brun Kéris, rapporteur.) 


S° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
tatitier le décret du 31 mars 1952 approuvant une délibération 
prise Je 50 novembre 1951 par le conseil d'administration du 
Cameroun, tendant à modifiez l'article 122 du décret du 17 f6- 
vrer 1921 portamt régementation douanière au Cameroun. 
(N°s 91 et 167, année 1954. — M. Doan Huu Giam, rapporteur.) 


9 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le peé- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de Ji tendant à 
ratifier le décret du 18 août 1952 approuvant une délibération 
prise le 26 mars 1932 par le conseil d'administration du Came- 
roux modifiant les dispositions du code des douanes en vigueur 
dans le territoise en ce qui concerne le dépôt en douane des 
marchandises, {N° 9% et 168, année 1955, — M. Doan Huu Giam, 
rapporteur.) 

10° Discussion de la proposition de MM. Laurent-Eynac, Cas- 
tex et des membres du groupe du rassemblement des gauches 
répubiicaines, tendant à attirer l'attention du Gouvernement 
sur les utilisations civiles et militaires de lhélicoptise dans 
J'Union française, (N°s 124 et 156, année 1994, — M. Castex, ran- 
porteur; et n° 169, année 1954, avis de la commission de la 
défense de l'Union française, — M, Castex, rapporteur.) 

Il n'y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé Hixcre. 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du mardi 1% juin 1954. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise à convoque, pour le mardi 
juin 1954, MM. les mermbres du bureau de 
MM. les présidents des cormmis-ions €t MM. les grésidents des 
proupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le reglement de Fordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à lappro- 
Lalion de : Assemblée: 


1. — Tenir les deux prochaines séances publiques : 
Mardi 8 juin, à quinze heures; 
Jeudi 10 juin, à quinze heures trente. 


IL — Ja conférence des présidents propose, d'autre part, de 
bixer comme suit l'ordre du jour de ces deux stances : 


Mardi 8 juin 1954, à quinze heures: 


a) Vote de la proposition de résolution {n° 154, année 1934) 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à modiier Particle 3 
le La loi n° 54-389 du 8 avril 1954 relative au bureau universi- 
lire de Statistique et de documentation scolaire et pmofession 
uelle, relatif à la composition de son conseil d'administration, 
en vue d'v inclure un conseiller de l'Union francaise; (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


Bb) Discussion de la demande d'avis {n° K7, année 1954) sur 
te projet de loi tendant à ratfier le décret du 1% mars 1%) 
approuvant une délibération prise le 22 novembre 1919 par 
l'assemblée reprécentative des établissements français de FOcéa- 
nie, demandant là modification du régime des déclarations de 
tabolage des marchandises ; 


e) Discussion de la demande d'avis (n° 88, année 1954) sur je 
rojet de loi tendant à ratitier le décret du 21 avril 1956 fixant 
a liste des produits originaires des terrioires français d'outre- 
mer du deuxième groupe à régime non préférentiel admissibles 
en franchise des droits de douane à limportation dans la 
métropole, dans les départements français d'outre-mer et en 
Algérie ; 


d) Discussion de la demande d'avis {n° S9, année 1934) sur fe 
nojet de Joi tendant à raliier le décret du 25 mai 1950 fixant 
a liste des groduits originaires des territoires francais d'outre- 
mer du deuxième groupe à régime préférentiel, admissibles 
en franchise des droits de douane à l'importation dans la métro- 
poie, dans les départements français d'outre-mer et en Algérie ; 


e) Discussion de la demande d'avis {n° 114, année 1954) sur 
le projet de décret élendant aux territoires d'outre-mer, au 
Lameroun et au Togo, la loi n° 50-7 du 5 janvier 190 rendant 
obligatoire, pour certaines catégories de la population, la vacei- 
nation par le vaccin antituberculeux B, €, G.; 


f) Suite de Ja discussion des affaires restant inscrites À 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 1° juin 1954, à 
l'exception de la demande d'avis (n° 190, année 1%) sur la 
proposition de loi de M. Apithv, député, tendant à accorder des 
avantages fiscaux aux entreprises métropolitaines qui réinves- 
tissent une partie de leurs bénéfices dans des activités produc- 
üves des territoires d'outre-mer. 


Jeudi 10 juin 1%34, à quinze heures trente: 


a) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance pub'ique du mardi S juin 19%; 


Bb) Discussion de Ja demande d'avis (n° 190, année 1454) sur 
la proposition de loi de M. Apithy, député, tendant à accorder 
des avantages fiscaux aux entreprises métropolitaines qui réin- 
veslissent une partie de leurs bénétices dans des activités pro- 
ductives des territoires d'outre-mer; 


ce) Discussion de la demande d'avis {n° 143, année 1%34) sur le 
projet de décret portant réorganisation du conseil du conten- 
tieux administratif du terriloire du Togo sous tutelle française ! 

d) Discussion de Ja proposition {n° 136, année 1%4) tendant À 
inviler le Gouvernement à apporter certaines réformes dans 
l'établissement des ressources budgétaires des pays d'ontre- 
mer. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE fer JUIN 1964 


Application des articles S0 et S1 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. #0) — Tout conseuler qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de L'Assemblée qut 
de communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent élie sommnatrement rédigees et 
ne conleruir aucune 1mpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
normmément désignés: elles ne peutent postes que par un 
seul conseiller et à un seul ministre + 

« Art. — Les ecriles sont publiées à la suite au 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit celte publication, Les 
réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toute/ors la [acuité de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceplionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élés 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Joute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les. 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
celte demande de conversion. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


Application de l'article St du règlement de l'Assemblée 


de l'Union francaise.) 


Présidence du conseil. 
Nos 239 M. Bour: Mme Eboué-Tell Mme M 
Cheux; M. Hamouz 417 M. 
Affaires étrangères. 


Nos 20) M. La Gravière:; 213 M. Alfred Hour: 418 M. Alfred Bour., 


Detense nationale et forces armées. 


Nos 229 M. orange; 345 M. Dorange; 336 M. Dorange ; 425 M. Lane 
rin, 428 91. Karmil. 
Education nationale, 


Nes M. La Gravière: 4% M. Cao Van Chieu; 427 M. Cao Van 
Chieu 423 M. Alfred Bou 


Etats associés, 
Nos 45 M. Le Brun Kéris; 4% M. Alfred Bour. 
Finances et affaires économiques. 


Nos 28 Alfred Hour; %5%6 M. La Gravière, 


Justice. 
No 4) M. Alfred Bour, 


Santé publique et population. 
Travaux pubhes, transports et iourisme, 
N° 429 M. kamil, 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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